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Édito
Chers membres et amis de la Ligue,

Il est plutôt difficile d’informer le public lorsque les médias 
opposent un blocus à nos communiqués. Plus encore lorsque 
nos campagnes d’annonces payantes sont finalement censu-
rées par les rédactions des journaux qui devaient les éditer !
Il nous a été dit que nous pouvions publier des annonces gé-
néralistes contre l’expérimentation animale, mais pas dénon-
cer des faits. Il faut comprendre que les médias veulent bien 
éditer des annonces nous exposant comme des illuminés ou 
des extrémistes. Par contre, lorsqu’il s’agit d’annonces met-
tant en avant un travail de fond, dont les sources peuvent être 
contrôlées, et qui démontre factuellement que des abus et 
des expériences scandaleuses sont exécutées dans nos labo-
ratoires, ces annonces sont censurées.
Peu importe ce que font nos Hautes écoles avec l’argent des 
contribuables. Peu importe les tortures infligées aux animaux 
à l’EPFL. Ces Hautes écoles sont synonymes de rayonnement 
pour les cantons qui les hébergent, et c’est cela le principal. La 
presse relaye avec enthousiasme les inutiles études sur les 
souris x ou y, annoncées comme « pouvant ouvrir de nou-
velles voies thérapeutiques », alors qu’elles finiront au fond 
d’un tiroir. La presse ne relaye pas les tortures qu’ont subies 
les animaux pour permettre ces publications.

Au cours des prochains journaux, nous établirons un petit 
tour d’horizon sur ces fameuses publications ayant fait l’objet 
d’un article –ou plutôt d’une publicité- dans la presse ces der-
niers mois. Entre cette étude menée sur les souris qui propose 
la désactivation d’un gène vital (!) pour limiter l’obésité, ou 
cette autre étude menée sur des rats et qui préconise l’admi-
nistration d’une molécule à dose toxique (!) pour limiter chez 
l’homme les effets du cannabis, nous n’avons eu que l’embar-
ras du choix. Une analyse scientifique sera réalisée pour cha-
cun des articles publiés, démontrant l’inutilité de ces études 
pour la santé humaine.

Tout cela sera instructif mais ne résoudra pas notre problème 
de censure de la part des médias. Nous pouvons en partie le 
contourner, par exemple en faisant distribuer des informa-
tions dans les boîtes aux lettres. 700’000 journaux et dépliants 
et 120’000 lettres ont ainsi pu être distribués en 2013. Ceci a 
été possible grâce à votre soutien financier et nous souhai-
tons vous remercier mille fois pour votre aide !

Notre prochaine Assemblée Générale aura lieu le samedi 5 
avril 2014 et vous êtes toutes et tous cordialement invités à 
y assister. Nous vous rappelons qu’a cette occasion, le comité 
sera renouvelé.

En vue de cette assemblée, vous trouverez dans ce journal 
le rapport d’activités 2013 de la Ligue ainsi que les comptes, 
publiés en pages 38 et 39 de ce journal. La convocation est 
publiée en dernière page. 

Dans l’attente de vous retrouver le 5 avril prochain, nous vous 
adressons à toutes et à tous nos meilleures salutations.

Le Comité

Nestlé étudie sur des rats des 
effets déjà connus chez l’homme
Une expérience utilisant 143 rats «âgés» a été menée par Nestlé dans ses 
laboratoires vaudois. Objectif : étudier le rôle d’un acide aminé (la cystéine) 
en complément alimentaire 11. Les animaux ont été tués après 14 semaines 
d’étude, afin d’analyser le taux de cystéine dans leurs organes.
Publiée en octobre 2013, la conclusion des chercheurs vaudois est : un 
complément de cysteine est bénéfique au métabolisme et au bien-être 
de ces vieux rats. Les chercheurs ont encore précisé qu’il serait souhaitable 
de « confirmer » ces donnés chez les humains… Alors que ces données 
existent déjà pour l’homme depuis 2011, à l’exemple de cette l’étude inti-
tulée «Deficient synthesis of glutathione underlies oxidative stress in aging and 
can be corrected by dietary cysteine and glycine» 12.

En mars 2010, un scientifique est 
condamné par le Tribunal pénal de So-
leure 1 pour avoir fait  souffrir inutilement 
des animaux lors de ses expériences. 
Durant la procédure pénale, il rejoint le 
canton de Vaud pour mener de nouvelles 
expériences à l’Université de Lausanne 
(UNIL), grâce à un financement public de 
CHF 375’000.- du Fonds national Suisse 
pour la recherche scientifique (FNS)2. Fin 
2011, les expériences de ce chercheur 
n’avaient toujours pas fait l’objet du moindre contrôle de l’autorité 
cantonale, malgré sa précédente condamnation.

En 2011, une expérience est interdite par le canton de Genève 3. Pas de 
problème pour le chercheur qui est accueilli les bras ouverts par l’UNIL. 
L’autorité vaudoise lui délivrera sans problème l’autorisation néces-
saire pour pratiquer son expérience.

L’UNIL installe depuis plusieurs années de nombreux 
nichoirs autour de son campus.
Pour aider les oiseaux à nicher ? Non, pour les avoir 
sous la main pour mener toutes sortes d’études 
invasives, financées par des fonds publics 4. Com-
bien d’oiseaux ont-ils été expérimentés aux 
abords de l’UNIL et quels effets pour leur santé?
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Qui crie dans les sous-sol de l’EPFL?

Selon le rapport du contrôle fédéral des finances 
publié en 2009, le coût annuel moyen d’une 
animalerie détenant 40’000 animaux se chiffrerait 
à 10 millions de francs. Au total, les animaleries 
publiques coûteraient chaque année environ 80 
millions, dont 70 millions sont directement à la 
charge des contribuables.

Toutes les sources et références bibliographiques sur www.lscv.ch

Lorsque Patrick Aebischer prend la présidence de l’EPFL en 2000, il y fait construire des 
animaleries et impose la recherche sur les animaux. En moins de 10 ans, l’EPFL sera devenue 
l’un des plus importants centres d’expérimentations animales en Suisse.
En plus des dizaine de milliers d’animaux détenus sur le site de l’EPFL, l’Université de Lau-
sanne en détient aussi un grand nombre dans ses animaleries situées sur chacun de ses trois 
campus à Dorigny, Epalinges, qui détient 40’000 souris, et celle de Bugnon, dont une partie 
des 4’000 animaux sont aussi utilisés par le CHUV.

Ils crient depuis longtemps, mais personne ne les entend. Depuis 2004 5, des milliers de souris 
et rats sont torturés dans les sous-sols de l’Ecole polytechnique fédérale de Lausanne (EPFL) 6. 
Chaque jour et durant plusieurs semaines, des groupes d’animaux subissent des « stress impré-
visibles » tels que de chocs électriques, nage forcée, confrontation à l’odeur d’un prédateur 
sans possibilité de fuite, et autres « conditions stressantes ».

Quelle justification à ces expériences qui ont déjà coûté 2 millions de francs 
pour le contribuable ? 

Il s’agissait par exemple d’étudier le 
risque de développement de compor-
tements violents chez les garçons et les 
filles, suite aux « traumatismes vécus dans 
l’enfance » 7. Pour cette étude, de jeunes 
animaux étaient soumis jour et nuit au 
stress et à la peur afin de provoquer des 
comportements violents envers leurs 
congénères 8. Ces études ont par la suite 
été effectuées sur des femelles gestantes 
et en lactation, puis sur des rongeurs gé-
nétiquement modifiés.

Des expériences cruelles, pour quelle utilité ?

Toutes conclusions basées sur ces expériences ne seront pertinentes que pour les lignées 
de souris ou de rats utilisées. Elles ne seront transposables à aucune autre espèce animale, 
l’homme y compris. Il faut également prendre en compte le fait que les résultats d’une même 
étude entre souris ou rats mâles et femelles peuvent être différents 9.

«Le protocole de stress chronique imprévisible implique 
l’exposition des animaux à une situation stressante quo-
tidienne à un moment imprévisible pendant 28 jours 
(entre 0800 h et 1600 h, avec un timing répartis au 
hasard dans les 28 jours). L’origine du stress quotidien 
comprend un des éléments suivants: 6 min de suspension 
par la queue; 3 × 0,4 ma de choc électrique inéluctable 
à travers les pieds; 4 h d’exposition à la sciure souillée et 
humide; 2 h d’exposition sur une plate-forme surélevée; 
1 h d’immobilisation dans un tube en plastique; exposi-
tion de 30 min à 16 c; deux jours d’exposition au cycle 
inversé lumière / obscurité; exposition de 10 min à un 
animal conspécifique plus âgé et agressif; 1 h d’exposition 
à 2,5-dihydro-2, 4,5 - trimethylthiazoline (tMt), et de 8 h 
dans une cage avec une pente de 40°»

The role of NCAM in auditory fear conditioning and its modulation 
by stress: a focus on the amygdala, Bisaz R, Sandi C, Laboratory of 
Behavioral Genetics, Brain Mind Institute, EPFL - Ecole Polytechnique 
Fédérale de Lausanne, Published: Genes Brain Behav., 2010 Jun
 http://www.ncbi.nlm.nih.gov/pubmed/20059553

«Nous démontrons que les rats mâles exposés à des ex-
périences stressantes durant la période autour de la pu-
berté présentent des taux plus élevés à long terme d’une 
agressivité accrue. Les rats stressés pendant cette période 
sont plus agressifs que les animaux contrôles dans les 
tests de ri, favorisant même une agression pathologique, 
basée sur les critères suivants: 
(i) ils continuent à attaquer, même lorsque l’adversaire 
cède la lutte et se montre prêt à se livrer (chez les ani-
maux contrôles, ce comportement réduit les attaques), 
(ii) ils attaquent les parties vulnérables du corps, 
(iii) ils ne font pas de distinction entre différents types 
d’adversaires, c’est-à-dire qu’ils attaquent de la même 
façon de petits mâles anesthésiés et les mâles plus gros. 
en outre, nous avons récemment démontré que le même 
protocole de stress pendant la période autour de la pu-
berté entraîne une augmentation de l’agression contre 
les femelles»

Peripuberty stress leads to abnormal aggression, altered amygdala 
and orbitofrontal reactivity and increased prefrontal MAOA gene 
expression, C Márquez, G L Poirier, M I Cordero, M H Larsen, A 
Groner, J Marquis, P J Magistretti, D Trono and C Sandi. Laboratory of 
Behavioral Genetics, Brain Mind Institute, EPFL - Ecole Polytechnique 
Fédérale de Lausanne. 
Published online Translational Psychiatry, 15 January 2013
http://www.nature.com/tp/journal/v3/n1/full/tp2012144a.html

«La cage était en acier inoxydable et le plancher composé 
d’un treillis métallique relié à un générateur de chocs. 
après trois minutes d’exposition dans la cage, les rats ont 
reçu trois chocs électrique aux pattes d’une intensité de 
1 ma) à une intervalle de 60 secondes»

A Key Role for Nectin-1 in the Ventral Hippocampus in Contextual 
Fear Memory
Martina Fantin, Michael A. van der Kooij, Jocelyn Grosse, Claude 
Krummenacher, Carmen Sandi, Laboratory of Behavioral Genetics, 
Brain Mind Institute, EPFL - Ecole Polytechnique Fédérale de 
Lausanne. Published: February 13, 2013
http://www.plosone.org/article/info%3Adoi%2F10.1371%2Fjournal.
pone.0056897

Assez d’abus dans les laboratoires vaudois



4 N°43 Mars 2014 Ligue suisse contre La vivisection et pour les droits de l’animal

Rapport d’activité  2013 de la Ligue suisse 
contre la vivisection
Secrétariat et bureau
Le fonctionnement du bureau est resté identique à 2012. Le Président et le Vice-président coor-
donnent les actions en cours et assurent le suivi des dossiers. Tout ce qui touche à la communi-
cation de la Ligue, comme la rédaction et mise en page du journal, édition de flyers, dépliants, 
campagnes d’annonces et mises à jour du site Internet est effectué par le bureau, ce qui évite 
de recourir à des prestataires externes.
Maja Schmid assure la gestion administrative. Il s’agit du seul poste salarié de la Ligue, pour un 
taux d’occupation de 100%. L’activité administrative de la Ligue représente une charge de tra-
vail importante. Nous recevons quotidiennement de nombreux appels téléphoniques, courriers 
ou mails, dont beaucoup doivent être traités rapidement. La gestion et l’enregistrement des 
nouveaux membres, le suivi administra-
tif des actions en cours ou l’organisa-
tion d’événements nécessite que le Co-
mité puisse compter sur un secrétariat 
efficace. Concernant l’envoi de cour-
riers ou mails par nos membres, nous 
essayons d’y répondre au plus vite. Si 
un envoi n’a pas reçu de réponse dans 
la semaine qui suit, n’hésitez pas à nous 
le faire savoir. Il est possible que nous 
ne l’ayons pas reçu, particulièrement 
si c’est un mail. Nos filtres anti-spams 
peuvent parfois supprimer par erreur 
un message avant sa réception.

Assemblée générale et Comité
L’A.G de la Ligue a eu lieu l’après-midi du 23 
mars 2013. Le Comité national de la Ligue 
s’est réuni le matin du même jour puis le 9 no-
vembre. Paul Ecoffey, pharmacien, ayant émis le 
souhait d’intégrer le comité, a été invité à parti-
ciper à ces séances, avec voix consultative.
Les principaux points discutés concernaient le 
renouvellement de l’aide annuelle accordée 
aux refuges et aux campagnes de stérilisa-
tion, le suivi des actions en cours, notamment 
les actions à mener à Fribourg, Genève et Vaud, 
l’organisation de la campagne d’affichage 
« Stop-pelz » menée dans toute la Suisse.
Le Comité regroupe actuellement les per-
sonnes suivantes : Président : Maxime MORET, 
Vice-président : Luc FOURNIER, Trésorière : 
Maja Schmid, Secrétaire du comité : Laurianne 
PARENT, Membres : Sylvie BENOÎT, Suzann 
KARAGÖZ, Michèle LOISEL, Ruth MULLER et 
Suzanne WACHTL.

Membres
La Ligue a accueilli 745 nouveaux membres en 
2013. Nous leur souhaitons la bienvenue et les 
remercions chaleureusement pour leur enga-
gement. Nous accueillons également ces nou-
velles inscriptions comme un encouragement 
à poursuivre nos activités. Au 31 décembre 
2013, la Ligue comptait 9’929 membres.

Comptabilité
Chaque année, nos comptes sont contrôlés 
et soumis au Département des Finances de 
Genève. Cela nous permet de bénéficier de 
l’exonération fiscale. Nous en profitons pour 
vous rappeler que vous avez la possibilité, 
selon la loi en vigueur dans votre canton, de 
déduire de votre déclaration fiscale tous les 
dons (généralement) d’un montant supé-
rieur à Frs 100.- faits à la Ligue. Pour connaître 
les modalités de déduction, il vous suffit de 
contacter votre administration fiscale.

Finances
Le montant total des dons a été légèrement 
inférieur à celui de l’an passé et le boucle-
ment des comptes 2013 fait état d’un déficit 
de recettes de Frs. 281’595.08. Il s’explique 
notamment en raison des actions menées 
dans les cantons de Fribourg, Vaud et Ge-
nève. Dans ces trois cas, un dépliant ou un 
journal informatif a été distribué en tous mé-
nages. Les frais d’impression et distribution 
pour chacune de ces actions se sont montés 
à environ Frs 50’000.-. La campagne « Stop-
pelz » a aussi été soutenue par la Ligue pour 
un montant de Frs 50’000.-. Avec un capi-
tal de Frs 2’454’647.49, les finances restent 
bonnes et ce déficit n’est en lui-même pas 
un problème.

ECEAE
Coalition européenne pour mettre fin à 
l’expérimentation animale

Maja Schmid a représenté la Ligue à la réunion de 
l’ECEAE qui s’est tenue à Dublin, capitale de l’Irlande, 
du 6 au 8 mars. Le thème central était l’entrée en 
vigueur le 11 mars 2013 de l’interdiction des tests 
sur animaux pour les produits cosmétiques au sein 
de l’Union européenne.
Maja a aussi organisé avec le bureau la « Botox 
Action Week » semaine d’actions et d’informations 
contre le Botox, menée conjointement à partir du 
22 juillet par la plupart des organisations membres 
de l’ECEAE dans leurs pays respectifs. Un courrier a 
été envoyé à plusieurs centaines de médecins pra-
tiquant des injections de toxines botuliques à des 
fins esthétiques. L’objectif était de les informer sur 
le test alternatif développé par la société Allergan 
et qui permet ainsi depuis 2012, de produire des 
lots de Botox sans tests sur les animaux. Une liste 
regroupant les instituts esthétiques qui utilisent ces 
produits, en lieu et place des marques comme Dys-
port qui recourent toujours aux tests sur animaux, 
est en préparation. Maja a également participé le 
27 juillet à une démo sur le Botox dans le canton 
d’Argovie, organisée par l’association AG STG.

Fin 2013, l’ECEAE regroupait 23 organisations 
membres, provenant de 21 pays européens. Outre 
l’intérêt de réunir nos forces pour mieux nous faire 
entendre, les séances de l’ECEAE sont aussi l’occa-
sion de créer des liens enrichissants entre nos or-
ganisations. Les dissensions et concurrences entre 
organisations de protection des animaux étant 
souvent la règle, le fait de réussir à fédérer 23 orga-
nisations pour viser des objectifs communs est en 
lui-même très encourageant.
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Commissions
L’activité nationale de la Ligue nous donne 
la possibilité de proposer des candidats pour 
siéger au sein de certaines commissions fédé-
rales, mais également cantonales, notamment 
à Genève où la Ligue a son siège.

Luc Fournier représente la Ligue depuis 2002 
dans la Commission genevoise de contrôle 
de l’expérimentation animale, et Daniel Favre 
représente la Ligue depuis 2009  dans la Com-
mission vaudoise de contrôle de l’expérimen-
tation animale. 
Luc a également participé le 10 avril à Zurich 
à la réunion du KTT (Konferenz der Tierschutz-
delegierten der kantonalen Tierversuchskom-
missionen). Celui-ci regroupe les membres ac-
tifs de protection des animaux siégeant dans 
les commissions des cantons de Bâle, Zurich, 
Berne, Vaud, Genève et Fribourg. Ces réunions 
sont l’occasion de discuter de dossiers ou de 
problèmes rencontrés au sein des commis-
sions cantonales, les membres de protection 
des animaux y étant toujours minoritaires. 
C’est également l’occasion de tisser des liens 
entre membres d’associations provenant de 
toute la Suisse.

Luc représente également la Ligue depuis 
2006 dans la Commission genevoise pour la 
diversité biologique et dans la sous-commis-
sion de la Faune. La chasse étant interdite 
dans ce canton depuis 1974 suite à une vota-
tion populaire, le rôle de la sous-commission 
consiste notamment à trouver des solutions 
permettant d’éviter le tir d’animaux sauvages, 
lorsque ceux-ci sont en surnombre ou créent 
des dégâts aux cultures.

Actions cantonales

Fribourg

Dénonciation pénale de la LSCV contre les 
autorités fribourgeoises
La Ligue a dénoncé pénalement le service vé-
térinaire fribourgeois (SCAV) le 17 décembre 
2013. Les manœuvres du SCAV étant soute-
nues par la Conseillère d’Etat Marie Garnier en 
charge de ce service et le Procureur général 
étant nommé dans ce canton par le pouvoir 
politique du Grand Conseil, l’aboutissement 
de notre action semble à priori visible : clas-
sement sans possibilité de recours, malgré les 
violations des dispositions légales. Une bonne 
surprise reste toujours possible.
Parallèlement à l’action pénale, une déléga-
tion de la LSCV, l’ATRA et l’AG STG a déposé le 
18 décembre au secrétariat du Grand Conseil 
fribourgeois les 1300 signatures de la pétition 
« Pour un vrai contrôle de l’expérimentation 
animale à Fribourg ». Les médias fribourgeois 
ont bien relayé notre action, et la chancellerie 
a même diffusé un communiqué annonçant 
le dépôt de la pétition, bien qu’elle mette en 
cause le fonctionnement de l’administration.

Tessin

Dénonciation pénale de la LSCV contre les 
autorités tessinoises
Le recours déposé par notre avocat contre 
le classement de notre dénonciation par le 
Ministère public tessinois a été rejeté le 5 fé-
vrier par la Cour des réclamations pénales du 
Tribunal d’appel (La Corte dei reclami penali 
del Tribunale d’appello). Au motif que la Ligue 
n’était pas directement lésée par la situation 
tessinoise. Les violations des dispositions 
légales par l’autorité tessinoise sont ainsi res-
tées impunies, avec la bénédiction du Procu-
reur général.

Vaud

Une campagne d’information a été menée sur 
les abus en matière d’expérimentations ani-
males dans le canton de Vaud. Un dépliant a été 
distribué début décembre aux 330’000 boîtes 
aux lettres du canton. La Ligue a eu beau-
coup de retours positifs et reçu de nombreux 
encouragements à poursuivre sa campagne 
d’information. De nombreux habitants ont été 
choqués d’apprendre la cruauté de certaines 
expériences menées dans ce canton. Quelques 
chercheurs vaudois et étudiants qui se des-
tinent à la recherche sur les animaux nous ont 
aussi fait part de leur mécontentement à l’en-
contre de notre campagne jugée mensongère 
et qui stigmatise une recherche « qui sauve des 
vies ». Comme si pour sauver des vies il était im-
pératif de torturer des animaux. Ces remarques 
démontrent que malheureusement, une partie 
de la nouvelle génération de chercheurs n’a 
rien à envier à l’ancienne. 
Si notre campagne a suscité beaucoup d’inté-
rêt de la part des habitants et contribuables 
de ce canton, tel n’est pas le cas des médias : 
blocus total. Peu importe que l’autorité vau-
doise autorise des expériences ou pratiques 
interdites dans d’autres cantons. La rédaction 
du journal vaudois 24 Heures a même obtenu 
la suppression de notre campagne d’an-
nonces prévues dans ce journal.

Ouverture d’un bureau à Fribourg

Afin de pouvoir mener certaines actions à Fri-
bourg, la Ligue a dû créer une entité juridique 
dont le siège se trouve dans ce canton. Après 
quelques semaines de recherche, un espace a 
pu être loué au mois d’août et emménagé en 
bureau. Situé idéalement à quelques minutes 
de la gare, au centre de la ville de Fribourg, 
l’objectif à terme est également d’y aména-
ger notre bibliothèque et de l’ouvrir au public 
un ou plusieurs jours par semaine, à partir 
d’avril 2014. Ce bureau contient aussi du ma-
tériel pour tenir des stands et il est à disposi-
tion de tout membre qui souhaite organiser 
ou mener des actions pour la Ligue, ou qui 
souhaite organiser une activité en lien avec la 
protection des animaux.
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Genève

Autre campagne, visant cette fois l’ouverture 
à Genève du Campus Biotech, nouveau centre 
d’expérimentation animale dont la moitié des 
locaux est financée par l’Université de Genève 
(UNIGE) et l’Ecole polytechnique fédérale de 
Lausanne (EPFL). Un dépliant informatif a été 
distribué fin novembre aux 225’000 boîtes aux 
lettres de ce canton pour dénoncer l’inutilité 
pour la santé publique du projet et encoura-
ger les pouvoirs publics à s’engager dans les 
méthodes de recherche permettant le rem-
placement des animaux. Plusieurs courriers 
ont été envoyés aux 100 députés du Grand 
Conseil genevois et une pétition a été lan-
cée. Seul journal à relayer notre campagne : 
le Courrier. Qu’il soit remercié pour son article 
bien formulé, dans lequel le vice-recteur de 
l’université reconnaît qu’il y aura « davantage 
d’expérimentations animales» ! 
Les reste de la presse a opposé un blocus total 
à l’encontre de notre communication. La cam-
pagne d’annonces prévues dans le journal la 
Tribune de Genève a elle aussi été censurée par 
la rédaction de ce journal. L’information du 
public s’est donc poursuivie par la tenue de 
plusieurs stands d’informations au centre-ville 
de Genève.

Conférence 
UNIGE
Expérimentation 
animale ou méthodes 
substitutives ?
Evénement organisé à UNIMAIL par des 
étudiants de l’Université de Genève. La 
date annoncée est le mercredi 30 avril 
2014. Autour des conférences, un débat 
contradictoire est prévu, avec la partici-
pation de notre responsable pour la cam-
pagne Campus Biotech, le Dr méd. vét. 
André Ménache. Le programme définitif 
sera affiché sur la page d’accueil de notre 
site internet et notre page Facebook.

Venez nombreux manifester votre 
soutien à une recherche sans animaux !

4Le droit à l’information selon nos médias

Censure des campagnes LSCV par les 
journaux 24 Heures et la Tribune de Genève
Novembre 2013, la LSCV lance deux campagnes d’information concernant l’utilisation de res-
sources publiques pour le financement de l’expérimentation animale. 
La première campagne vise le canton de Genève. Elle concerne l’implication de son université au 
projet du Campus Biotech qui vise la création d’un nouveau centre dans lequel une dizaine de 
milliers d’animaux seront détenus en vue de subir des expérimentations animales.
La seconde campagne vise le canton de Vaud. Intitulée « Les contribuables vaudois financent des 
expérimentations animales cruelles et inutiles », l’annonce est explicite.  Les sources des données 
communiquées sont jointes et contrôlables.

Aucune des deux campagnes n’est relayée par 
la presse romande. Peu importe, la LSCV est 
habituée à cette situation et se charge d’éditer 
dans les deux principaux quotidiens romands, 
la Tribune de Genève (TdG) et 24 Heures, des an-
nonces informant sur ces campagnes.
Des annonces publicitaires donc. Au même titre 
que celles vantant les mérites d’un quelconque 
parfum ou d’une voiture qui va vite.

Contact est pris début décembre avec le service 
publicitaire de Tamedia, propriétaire de ces deux 
journaux. Le contrat est validé le 12 décembre 
2013. Il prévoit la publication de trois annonces en 
première page de la TdG les 13, 18 et 20 
décembre, ainsi que de la diffusion d’une 
bannière en page d’accueil du site internet 
de la TdG du 16 au 22 décembre 2013.
Pour 24 Heures, deux annonces en pre-
mière page sont agendées pour les 16 
et 18 décembre 2013, ainsi que la diffu-
sion d’une bannière en page d’accueil 
du site internet, également du 16 au 22 
décembre.

La première annonce paraît en une de la 
TdG le 13 décembre. Coup de fil le même 
jour de Tamedia à la LSCV. La totalité de la 
campagne d’information est annulée, en 
raison de l’opposition des rédactions de 
journaux. 

Contactées sur les raisons de leur censure, le ré-
dacteur en chef de 24 Heures Thierry Meyer sera 
le premier à répondre le 23 janvier 2014, accusant 
la LSCV d’user d’une argumentation « très cer-
tainement à dessein- partiale ». « Les accusations 
portées contre l’EPFL et l’UNIL sont trop générales 
pour écarter tout risque d’atteinte à la personnalité 
au sens civil, voire de diffamation au sens pénal à 
l’encontre de ces deux institutions » conclue-t-il en 
expert du droit. Et puis quoi encore ?

La LSCV fonde ses campagnes sur des faits étayés, 
précis et documentés. Toutes les sources des in-
formations dénoncées sont consultables et sont 

tirées de documents 
officiels dont l’accès 
est public. A ce jour, 
aucune action juri-
dique n’a pu mettre 
en cause les informa-
tions communiquées 
par la LSCV ou ses 
publications.

Relancé deux fois, le 
rédacteur de la TdG 
finira par répondre 
le 4 février, usant du 
même argument juri-
dique : « risques exa-
gérés d’atteinte à la 

Quelle indépendance de la presse en Suisse ?
Suite à sa fusion initiée en 2009 avec Edipresse, le groupe de presse zurichois Tamedia est devenu 
propriétaire de la quasi totalité des journaux édités en Suisse. 

Du côté romand, Tamedia est propriétaire ou détient des parts importantes dans les journaux 
suivants : 20 Minutes, 24 heures, la Tribune de Genève, Le Matin, Le Matin Dimanche, Le Journal 
de Morges, Le Temps, Lausanne Cités et GHI.
Derniers journaux « indépendants » : le Courrier (Genève) qui essaye de survivre, et La Liberté (Fri-
bourg) qui est édité par le groupe Saint Paul, détenu en partie par la Congrégation des Soeurs de 
St-Paul. L’Express de Neuchâtel  et L’Impartial de La Chaux-de-Fonds appartiennent au groupe de 
presse français Hersant. 

Du côté alémanique : 20 Minuten, BZ Berner Zeitung, Bernerbär, Bülacher Tagblatt, Der Bund, 
BZ Langenthaler Tagblatt, SonntagsZeitung, Tages-Anzeiger, Zürcher Unterländer, Zürichsee 
Zeitung, Newsnet et le Züritipp sont aussi dans le giron de Tamedia.

Que reste-t-il de la liberté et de la diversité de la presse dans ce cas de figure ?



7Ligue suisse contre La vivisection et pour les droits de l’animal N°43 Mars 2014

personnalité au sens civil, voire de diffa-
mation au sens pénal. Nous avons donc 
jugé ensuite opportun de ne plus relayer 
les annonces que vous nous proposiez ». 
Quel courage.

Quand un journal d’information 
se mue en journal d’opinion
Comment s’étonner de la censure 
de la TdG à l’encontre de notre cam-
pagne, lorsqu’on s’attarde un peu sur 
son contenu rédactionnel ? Le plus 
frappant aura été cet article publié en 
une du 28 décembre 2013, dévoilant 
les « personnalités genevoises de l’an-
née 2013 », élues par les « lecteurs » du 
journal. On y trouve à la sixième place 
un des plus gros expérimentateurs de 
l’université genevoise et à la 9e place 
« Ernesto Bertarelli, ex propriétaire de 
Serono, qui a permis l’installation du 
Campus Biotech à Sécheron en rache-
tant ses anciens locaux avec le milliar-
daire Hansjörg Wyss ». Rien que ça. 
Le ridicule vient ensuite : on apprend 
que ces heureux lauréats n’ont obte-
nu que quelques votes… Quelques 
votes, alors que ce journal annonce 
un lectorat de 125’000 lecteurs et un 
tirage papier à 45’000 exemplaires ? Il 
faut alors lire le petit pavé explicatif 
pour comprendre. Ces « personnalités 
genevoises de l’année » sont en réalité 
sorties d’une liste de 20 noms choisis 
par la rédaction ! Et en lieu et place 
de lecteurs au sens large, cette même 
rédaction en a sélectionnés 255 parmi 
son cercle de lecteurs. Lesquels n’ont 
eu d’autre choix que de « plébisciter » 
celui de la rédaction. 
Belle leçon de déontologie.

Actions diverses

Nourriture pour chiens et chats non testée 
sur les animaux
Notre page internet sur les aliments non testés sur 
les animaux suscite toujours beaucoup d’intérêt, de 
même que la liste regroupant les marques pouvant 
être considérées comme « sûres ». Le bureau trans-
met naturellement cette liste par courrier à toute 
personne qui en fait la demande. Céline répond éga-
lement à toute question sur ce thème, par courrier 
ou mail à l’adresse c.falconnier@lscv.ch

Aide aux étudiants
La Ligue a reçu dans ses bureaux plusieurs étudiants 
souhaitant faire un travail sur le thème de l’expéri-
mentation animale. Le bureau a également répondu 
à plusieurs demandes et questionnaires transmis par 
des étudiants ou jeunes en formation.

Stands 

De nombreux stands ont été tenus en 2013, notamment par le groupe neu-
châtelois en soutien à la campagne de récolte de signatures pour l’initia-
tive fédérale pour la protection des ours, loups et lynx. Malheureusement, le 
manque d’organisation des initiants aura eu raison de l’initiative qui n’a pu 
aboutir. Beaucoup d’énergie a été dépensée en vain, ce qui doit nous amener 
à réfléchir sur les soutiens que la Ligue peut apporter à des actions dont elle 
n’est pas partie prenante.

Veggie Pride 2013
La première Veggie Pride organisée en Suisse s’est dérou-
lée du 16 au 20 mai 2013 à Genève. Au programme : confé-
rences sur la cause animale, débats, ateliers et happening.
Malgré une météo particulièrement mauvaise alternant 
froid et pluie durant ces cinq journées, la Veggie Pride a été 
une magnifique réussite. Une partie de ce succès est due à 
l’enthousiasme et à l’énergie des bénévoles et organisa-
teurs, notamment issus de l’association Genevanimaliste. 
La LSCV et d’autres organisations comme l’ATRA ou Sea She-
pherd Suisse ont tenu un stand d’information en clôture de la 
manifestation qui a réuni un millier de participants.

Le compte rendu de chaque journée, extraits de presse, vi-
déos de certaines conférences et le bilan des 5 jours, sont 
disponibles sur le blog http://veggiepride2013.unblog.fr  

Combien paye 
l’Université de Genève 
pour l’expérimentation 
animale ? CHF 7 millions

infos Campus Biotech : www.lscv.ch

CAMPUS BIOTECH
Assez d’expérimentations 
animales payées par les 
contribuables!

infos : www.lscv.ch

CAMPUS BIOTECH
Pour le développement de
nouvelles méthodes 
substitutives

infos : www.lscv.ch

infos : www.lscv.ch

Université de Lausanne et EPFL

ASSEZ D’ABUS DANS 
LES LABORATOIRES 
VAUDOIS

infos : www.lscv.ch

LES CONTRIBUABLES 
VAUDOIS FINANCENT
DES EXPÉRIMENTATIONS 
ANIMALES CRUELLES

Tribune de Genève

24 Heures
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Journal LSCV et publicité
Comme chaque année, nos membres ont été 
informés des actions en cours par le biais des 
quatre éditions annuelles de notre journal. Le 
journal de septembre, qui dénonçait les ma-
nœuvres du service vétérinaire de Fribourg 
pour piloter sa commission sur l’expérimen-
tation animale, a fait l’objet d’une distribution 
dans les 120’000 boîtes aux lettres de ce can-
ton. L’action menée sur Genève a été soute-
nue par la distribution en tous ménages de 
225’000 dépliants, celle de Vaud par 330’000 
dépliants.

Plusieurs annonces ont été publiées dans des 
encarts de journaux comme le Blick (Sommer 
Guide), l’Hebdo (Nos Dons), L’illustré (animaux 
de compagnie) et le Tages Anzeiger (Inno-
vative Schweiz). D’autres annonces ont été 

publiées dans le Zuger Woche, le Züri-Rundschau et le Luzerner Rundschau. 
Nous avons aussi pu placer à tarifs préférentiels des annonces contre l’ex-
périmentation animale ou la fourrure dans les magazines Elle et Paris Match. 
Le coût total pour ces annonces en 2013 se monte à Frs. 37’368.-

Une campagne d’affichage contre la fourrure a également été menée en 
collaboration avec les organismes Animal Trust, Pro Animali et Vier Pfoten. 
238 affiches F200 et 468 affiches F12 ont été placardées dans les cantons 
de Bâle-villle, Berne, Genève, Lucerne, Vaud et Zürich, du 30 septembre au 6 
octobre 2013, du 21 octobre au 3 novembre 2013 et du 18 novembre 2013 
au 5 janvier 2014. Un site internet a été conçu et mis en ligne en allemand 
(www.stopp-pelz.ch) et français (www.stopp-pelz.ch), des flyers ont aussi 
été imprimés.
Le coût total de la campagne a été de Frs 170’000.-, dont Frs 50’000.- ont été 
pris en charge par la Ligue.

Soutien aux méthodes substitutives
La Ligue a renouvelé son soutien financier en 2013 au réseau 
international InterNICHE, et à la Chaire d’enseignement des 
méthodes alternatives de l’Université de Genève. 
Le rapport d’activité d’InterNiche lié au financement de la 
Ligue sera publié dans le prochain journal.

Revue ALTEX

Principale revue scientifique traitant des 
méthodes substitutives, elle est éditée en 
anglais et allemand, et diffusée par abon-
nement dans le monde entier en version 
papier ou électronique. Le Dr Daniel Favre 
est membre de son Comité directeur de-
puis la création d’ALTEX Edition fin 2006. 

France - Utilisation d’animaux 
pour la formation

La collaboration avec Marie Berger de 
l’association française OÏKOS KAÏ BIOS s’est 
poursuivie. Elle vise à per-
mettre le remplacement des 
animaux dans l’enseigne-
ment. Plusieurs rencontres 
ont eu lieu afin de définir les 
besoins des écoles et tester 
les logiciels et le matériel 
à disposition. Fin décembre, plusieurs modèles ont été 
commandés auprès d’InterNiche et pourront être utilisés en 
démonstration auprès des enseignants intéressés.

Site Internet
Le site internet a enregistré en moyenne la visite journalière de 400 inter-
nautes pour un total de 150’000 visites en 2013. Les pages les plus consul-
tées concernent les aliments pour animaux domestiques et les produits 

cosmétiques non testés sur les animaux.

Newsletter
Inscrivez-vous à 
notre

La LSCV édite des courriels d’information 
sur des thèmes d’actualité. Vous souhaitez 
être informé-e si la Ligue organise prochai-
nement un stand dans votre ville, recevoir 
notre liste mise à jour de produits cosmé-
tiques non testés sur les animaux ou autres 
informations ? Envoyez-nous votre adresse 
de courriel pour être inscrit-e dans notre 
banque de données. Si vous souhaitez 
mettre fin à ce service, un simple message 
suffit et vous serez immédiatement retiré-e 
de notre mailing list.
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Fin 2013, une nouvelle page Facebook et un 
compte Twitter en allemand ont été activés et 
son gérés par Benjamin Frei. 

Bibliothèque LSCV

Plusieurs nouveaux ouvrages sont venus com-
pléter notre bibliothèque en 2013. Ces livres 
peuvent être empruntés gratuitement par 
les membres de la Ligue pour une durée de 
90 jours. Seuls les frais postaux pour le retour 
des livres sont à la charge de l’emprunteur (en 
général Frs 2.- par livre). La liste des ouvrages 
disponibles, est consultable à partir de notre 
page internet « édition ».

Aide aux refuges et campagne de 
castration
La Ligue soutient chaque année une vingtaine 
de refuges ou centres de soins pour animaux, 
et finance des campagnes de castration et sté-
rilisation de chats errants. En 2013, le montant 
consacré à ces actions a été de Fr 64’573.35  
dont Fr 23’644.35 pour les campagnes de cas-
tration et prise en charge de frais vétérinaires. 
Toutes ces aides sont délivrées après dis-
cussion de chaque cas et approbation de la 
majorité des membres du Comité national. La 
plupart des aides sont octroyées à des refuges 
connus de longue date, pour lesquels la Ligue 
peut assurer la bonne utilisation des dons per-
çus. Suzann Karagöz s’occupe également de-
puis de nombreuses années de la campagne 
de stérilisation et castration de chats errants 
du canton de Genève. Les animaux sont cas-

trés et marqués à l’oreille 
avant d’être relâchés sur leur 
lieu de capture, puis réguliè-
rement nourris par la suite. En 
maintenant une population 
stable de chats sauvages dans 
un lieu défini, on tente ainsi 
d’éviter leur prolifération et 
au final, leur euthanasie ou 
abattage, comme cela se pra-
tique dans de nombreux can-
tons par des gardes chasse ou 
chasseurs privés. Outre Ge-
nève, les aides octroyées par 
la Ligue pour les campagnes 
de stérilisation concernent 

prin cipalement les cantons de Neuchâtel, Tes-
sin et Valais. Au total, 111 chats mâles et 129 
femel les ont pu être opérés en 2013.

Conclusion
Cette année encore, le travail n’a pas manqué, 
bien que nous aurions voulu en faire encore 
plus ! Mais pour que cela soit possible, nous 
devons être plus nombreux à nous engager 
pour des thèmes qui nous tiennent à cœur. 
Si vous avez un peu ou beaucoup de temps, 
n’hésitez pas à nous rejoindre ! Enfin, nous 
remercions infiniment nos membres et dona-
teurs. Car sans leurs soutiens, rien n’aurait été 
possible. Un immense MERCI.

Max Moret, Président

Chaque année, des centaines de mil-
liers d’animaux sont utilisés en Suisse 
pour l’expérimentation animale. 
15’000 animaux (rongeurs, lapins, singes, 
chiens, moutons, chèvres, porcs, oiseaux 
et poissons) subissent une expérience 
très douloureuse, pouvant entraîner leur 
mort. Dans de nombreux cantons, les au-
torités n’appliquent pas la législation 
et n’effectuent aucun contrôle sérieux 
des expériences.

Rejoignez-nous pour 
une journée d’actions 
le 26 avril 2014
Pour la Suisse alémanique :
Actions à Bâle »» infos b.frei@lscv.ch

Pour la Suisse romande :
Actions à Genève »» infos l.fournier@lscv.ch

Depuis plusieurs années, la LSCV n’engage 
plus de fonds à l’étranger pour soutenir des 
refuges ou campagnes de castration et sté-
rilisation, en raison des difficultés à suivre les 
projets et à contrôler l’utilisation des dons. 

Mailing de nos cartes 

Trois mailing de cartes peintes par l’artiste 
Hans Hofstetter (WABU) ont été effectués 
comme chaque année, en février à 64’000 
exemplaires puis en juin et septembre à 
30’000 exemplaires.
Nous vous rappelons que ce mailing vous 
est aussi envoyé à titre de Membres. Pour 
cette raison, nous joignons depuis 2008 un 
deuxième bulletin de versement dans nos 
mailings. Le premier (CP n°01-20089-8) est 
destiné aux personnes souhaitant nous faire 
un don tout en restant « anonyme », ce qui est 
le souhait d’un certain nombre de donateurs. 
Le deuxième (CP n°12-2745-6) vous permet 
de nous faire un don nominatif ou de vous 
acquitter de votre cotisation annuelle. Ce deu-
xième CP étant géré directement par la Ligue, 
merci de l’utiliser de préférence. Il nous facilite 
notamment la tâche pour rédiger les attes-
tations qui vous permettent de déduire vos 
dons de votre déclaration fiscale.



Avec quel aliment nourrissez-
vous votre chien ou chat ?

1er mars 2014 - Suisse

Déclaration obligatoire des fourrures 
et produits de pelleterie
Si l’entrée en vigueur de la nouvelle ordonnance sur la déclaration des fourrures date du 1er 
mars 2013, les produits ne respectant pas les dispositions légales bénéficiaient d’un délai 
jusqu’au 28 février 2014 pour être vendus. 

Le délai transitoire étant écoulé, tout produit 
mis en vente et comportant de la fourrure issue 
d’un animal sauvage ou de lapin, doit être cor-
rectement étiqueté à partir du 1er mars 2014. 
Le consommateur doit être informé quant à 
l’espèce animale, sa provenance géographique 
et son origine : chasse (avec ou sans piège) ou 
mode d’élevage (sur cage grillagée, en groupe, 
etc.)

Quelle avancée pour la protection 
des animaux ?

L’ordonnance ne réglemente ou n’interdit pas 
l’importation de fourrures issues d’animaux 
ayant subi de mauvais traitements, ni n’apporte 
d’amélioration quant à leurs misérables déten-
tions, captures ou abattages. Elle concerne uni-
quement le commerce en Suisse.

L’ordonnance fait appel à la conscience du 
consommateur. Pour ceux qui achètent de la 
fourrure en toute connaissance de cause et qui 
se moquent des souffrances infligées aux ani-
maux, l’ordonnance aura peu d’effet. A l’inverse, 
pour ceux qui achètent un produit sans réfléchir 
à l’origine de la garniture qui orne par exemple 
le col d’une veste, un étiquetage détaillé pourra 
faire son effet. Difficile de porter un habit dont 
l’étiquette rappelle que la fourrure qui la com-
pose est issue d’un animal ayant vécu miséra-
blement dans une cage grillagée. Ou qui a pu 
être dépecé vivant sur un marché asiatique.
La conscience du consommateur a ses limites. 
On sait qu’elle peut être guidée par un faible 
prix ou par une ignorance feinte. Un étiquetage 
détaillé est en tout cas bien mieux que la situa-
tion qui prévalait jusqu’au 28 février passé.

Quel contrôle de l’application de 
l’ordonnance ?

C’est le problème. Y aura-il réellement des 
contrôles ? L’Office fédéral de la sécurité ali-
mentaire et des affaires vétérinaires (OSAV) sera 
chargé de faire appliquer les dispositions de 
l’ordonnance. Sachant de ce service peine déjà 
à faire appliquer la législation dans d’autres 
domaines, on peut émettre des doutes sur ses 
capacités à remplir son mandat. L’OSAV de son 
côté, assure avoir doublé son personnel affecté 
aux contrôles et prévoit d’en effectuer 600 par 
an. A voir.

Quelle traçabilité possible ?

Qui ira voir en Chine si l’élevage « modèle » dé-
claré sur l’étiquette existe bel et bien ou n’est 
pas un mouroir entassant des animaux dans des 
cages métalliques ? Et comment s’assurer que le 
nom de l’espèce animale déclarée sur le produit 
soit correct ? 
Suite à l’entrée en vigueur de la nouvelle Loi sur 
la protection des animaux en septembre 2008, 
laquelle interdisait l’importation en Suisse de 
fourrures de chiens, la LSCV avait fait analyser 
plusieurs fourrures douteuses auprès de labora-
toires spécialisés. Résultats : les multiples traite-
ments chimiques (et les défenseurs de la four-
rure en parlent comme d’un produit naturel !) 
avaient tellement dégradé l’ADN de la fourrure, 
que l’espèce animale était impossible à définir.

La nouvelle ordonnance en bref
L’ordonnance concerne le commerce en 
Suisse, qu’il soit le fait de professionnels ou 
de particuliers. Elle ne s’applique pas aux 
espèces équines, bovines, porcines, ovines, 
caprines, aux lamas et alpagas.

La nouvelle ordonnance fait suite à la motion 
Moser « Obligation de déclarer les fourrures » 
(08.3675) transmise en 2009 par le Parlement 
et qui chargeait le Conseil fédéral de modi-
fier la législation afin d’instaurer une obliga-
tion de déclarer les fourrures et les produits 
de la pelleterie.
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Il existe des marq
non testée sur les
Dans un article publié en décembre 2011, 
nous relations les expérimentations animales 
exécutées par de nombreux fabricants pour 
la conception de leurs aliments pour animaux 
domestiques.
Depuis 2012, une liste de marques d’aliments 
non testés sur les animaux est disponible sur 
notre site internet. Elle réunit actuellement les 
marques Yarrah, Anifit, Vegusto, Ami, Benevo, 
Kauspass, Belcando, Leonardo, Bewi-Dog, 
Bewi-Cat, Dogland et AmiVita.
Malheureusement, certaines de ces marques 
sont difficiles à trouver en Suisse. D’autres 
deviennent onéreuses à l’achat en raison de 
frais de port importants.

Iams avait toujours déclaré ne pas pratiquer de 
tests sur les animaux, jusqu’à ce que la vérité éclate. 
A l’aide d’une caméra cachée, une militante de 
l’organisme de protection des animaux PETA qui 
avait été employée durant dix mois par Iams entre 
2002 et 2003, dévoilait les méthodes de recherche 
de cette entreprise. On y voyait des chiens et chats 
tourner en rond dans des cages grillagées minus-
cules, des chiens opérés et entassés à même le sol.



Nourriture sèche (croquettes) pour chiens de marque standard

Coût pour un 
chien de

Marques Aliment Prix/ Kg 10 kg 30kg
Royal Canin Croquettes 6.50 1.05 2.10 Vendu en paquet de 15 kg (Fr 97.40)

Frolic Croquettes 3.50 0.70 1.70 Vendu en paquet de 4 kg (Fr 14.-)

Pedigree PAL Croquettes 3.00 0.50 1.00 Vendu en paquet de 10 kg (Fr 30.-)

Nourriture sèche non testée sur les animaux

Yarrah Croquettes 
BIO 

7.35 1.35 2.60 Vendu en paquet de 2kg (Fr 15.40) 5 kg (Fr 47.55.-), 10 kg (Fr 89.-), 15 kg (Fr 
109.80).  Gamme disponible : poulet pour chiot, poulet, poulet & riz, poulet 
& poisson avec herbes pour chien senior, végétariennes & végétaliennes

Anifit Croquettes 9.95 1.70 3.00 Vendu en paquet de 4kg (Fr 43.-) et 10 kg (Fr 95.-)

AMI-Dog Croquettes 6.05 1.20 2.40 Vendu en paquet de 2kg (Fr 15.90) et 15 kg (Fr 90.50)

Benevo Croquettes 6.00 Vendu en paquet de 2 kg (14.90), 15kg (Fr 88.50). Croquettes végétaliennes

Belcando Croquettes 5.20 0.85 2.10 Vendu en paquet de 1kg (Fr 6.90) et 5 kg (Fr 34.90), 15 kg (85.-), 25 kg (129.-). 
Gamme Puppy, junior, adulte, Light, Lamb, intolérance (allergie) et Sénior 

Bewi-Dog Croquettes 3.95 Vendu en paquet de 4kg (Fr 20.-), 15 kg (59.-)
Gamme Puppy, junior, adulte

Nourriture humide (boîte) pour chiens de marque standard

Pedigree PAL Boîtes 4.70 2.80 8.40 Vendu en boîte de 300 g (Fr 1.40)

Nourriture humide non testée sur les animaux

Yarrah Boîtes BIO 6.85 4.80 12.30 Vendu en boîte de 150 g (Fr 1.80), 400 g (Fr 3.30) et 820 g (Fr 5.60). 
Gamme disponible : poulet avec spiruline & algues marines, poulet 
en sauce avec orties & tomate, boeuf en sauce avec orties & tomate. 
dinde avec aloe vera, poulet & légumes avec chicorée. Bouchée 
végétariennes & végétalienne Vendu en boîte de 150 g (Fr 1.80)

Anifit Boîte, sachet 6.30 2.55 5.60 Vendu en boîte de 200 g (Fr 3.-), 400 g (Fr 4.10) et 810 g (Fr 5.10). 
Gamme disponible : Agneau - Volaille - Riz, Volaille - Bœuf - Riz, Bœuf - 
Volaille - Pommes de terre, Bœuf - Lapin - Riz, Dinde – Bœuf - Riz

Vegusto Dog Sachet 9.50 Vendu en sachet de 700 g (Fr 6.80). Végétalien

Belcando Boîte, sachet 7.40 2.95 7.40 Vendu en boîte de 125 g (2.20), 200g (2.50), 400 g (3.50), 800 g (5.90). 
Gamme disponible : Junior : volaille-œuf, Adulte : cheval, Kangourou, 
bœuf, poulet, agneau, dinde, gibier, canard

Nourriture sèche (croquettes) pour chats de marque standard
Marques aliment Prix/ Kg Coût pour un 

chat de 4 kg
Royal Canin Croquettes 8.75 0.50 Vendu en paquet de 10 kg (Fr 87.40) 

Wiskas Croquettes 5.85 0.35 Vendu en paquet de 1 kg (Fr 5.85)

Nourriture sèche non testée sur les animaux
Yarrah Croquettes 

BIO
9.95 0.65 Vendu en paquet de 800 g (Fr 9.10) 3 kg (Fr 33.40), 10 kg (Fr 99.30)

Gamme disponible : bœuf, poisson, poulet

Anifit Croquettes 13.35 1.00 Vendu en paquet de 2 kg (Fr 27.-), 6 kg (Fr 80.-)

AMI-Cat Croquettes 8.50 Vendu en paquet de 2 kg (Fr 19.95) 10 kg (Fr 85.-). Végétalien

Leonardo Croquettes 6.60 0.40 Vendu en paquet de 400 g (Fr 5.90), 2 kg (22.90), 7,5 kg (55.-), 15 kg (Fr 99.-)

Nourriture humide (boîte) pour chats de marque standard
Royal Canin Sachet 24.70 Vendu en sachet de 85 g (Fr 2.10)

Wiskas Boîtes 10.00 2.70 Vendu en boites de 85 g (Fr 0.90) 

Sheba Boîtes 10.00 2.50 Vendu en barquette de 100 g (Fr 1.-) 

Nourriture humide non testée sur les animaux
Yarrah Boîte BIO, 

barquette, 
sachet

8.15 2.05 Vendu en boîte de 100 g (Fr 1.40) et 405 g (Fr 3.30). Gamme disponible : 
boeuf en sauce avec persil & thym, poisson en sauce avec spiruline, 
poulet & dinde en sauce avec aloe vera, boeuf avec chicorée, saumon 
avec algues marines, poulet en sauce avec orties & tomate

Anifit Boîtes, tetra, 
sachets

10.25 2.50 Vendu en boîte de 200 g (Fr 3.-) et 400 g (Fr 4.10) 
Gamme disponible : Veau, saumon, volaille, hareng, poisson blanc

Vegusto Sachets 12.50 Vendu en sachet de 100 g (Fr 1.25), 500 g (Fr 5.80). Végétalien

Leonardo Boîtes, 
sachets

8.00 2.40 Vendu en boîtes de 85 g (Fr 1.80) 200g (1.80), 400 g (3.20). Gamme disponible : 
volaille, poulet, viande, poisson-crevettes, boeuf
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Les aliments pour chiens et chats non testés 
sur les animaux ne coûtent pas beaucoup 
plus cher que les marques standard. Cer-
taines marques comme Royal Canin sont 
même plus onéreuses !
Les marques non testées comme Belcando 
et Leonardo, qui sont exemptes d’additifs et 
autres substances chimiques, ou Yarrah qui 
est BIO, sont de bien meilleure qualité que la 
plupart des marques standard. 
Yarrah, Benevo, Vegusto 
et AMI-Cat ont aussi une 
gamme d’aliments végéta-
riens ou végétaliens.

1 Il s’agit de marques effectuant des tests sur les animaux ou n’apportant pas de garantie sur l’absence de tests. 2 Ces marques font 
partie de la liste LSCV d’aliments pour chiens et chats non testés sur les animaux. 3 Les prix ont été relevés en Suisse en février 2014 
dans des grandes surfaces ou magasins spécialisés. Le prix le moins élevé a été utilisé comme référence de calcul.

Le tableau ci-dessous établit un comparatif de prix entre des marques standard 1 et des 
marques ne pratiquant pas de tests sur les animaux 2. Le coût journalier 3 a été calculé pour un 
chien de 10 kg et 30 kg et d’un chat de 4 kg adultes, ne nécessitant pas une alimentation particulière.

N’hésitez pas à changer de 
marque pour une alimentation 
plus respectueuse des animaux

Il existe des marq
non testée sur les

La Ligue vise une collaboration avec une 
centrale de livraison d’aliments pour ani-
maux domestiques. Il serait possible de dis-
tribuer certaines de ces marques en rédui-
sant les prix d’achat et les frais d’expédition. 
Mais pour mettre ce projet en route, nous 
devons savoir s’il suscite un intérêt parmi 
nos membres. En fonction du nombre de ré-
ponses, il sera possible d’étudier la faisabilité 
du projet.

Avez-vous un ou plusieurs 
chats ou chiens ?

Si oui, seriez-vous intéressé-e à le nourrir 
par une alimentation qui n’a pas fait l’objet 
d’expérimentations sur les animaux ?
Alors écrivez-nous ou téléphonez-nous, en 
indiquant le nombre d’animaux, s’il s’agit de 
chiens, chats (ou les deux !) et leurs poids, 
afin de pouvoir évaluer la quantité de nour-
riture nécessaire.
Il n’y a aucun engagement de votre part. 
Il s’agit juste d’évaluer l’intérêt du projet et 
le volume de nourriture pouvant être com-
mandé. Ensuite, selon les prix et rabais que 
nous aurons obtenus auprès des fabricants, 
nous pourrons établir une liste de prix que 
nous vous communiquerons, par courriel ou 
par le biais du prochain journal.

Contact : 
Par courriel, Céline Falconnier, responsable 
du domaine alimentation pour animaux 
domestiques : c.falconnier@lscv.ch
Par téléphone, bureau LSCV : 022 349 73 37

Merci pour votre intérêt !

animaux
ues de nourriture
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Qu’est-ce qu’une ICE ?
L’Initiative citoyenne européenne est un nouvel instrument de démocra-
tie participative qui existe en Europe depuis le 1er avril 2012. Par une ICE, 
des citoyens peuvent mettre une question au programme politique de la 
Commission européenne en rassemblant un million de signatures venant 
d’au moins sept États membres de l’Union européenne. Une ICE doit émaner 
d’au moins sept personnes de sept États membres différents. Ce groupe est 
appelé un comité des citoyens.

L’initiative citoyenne européenne (ICE) 
« STOP VIVISECTION » a atteint son objectif
Lancée le 1er novembre 2012, l’ICE avait une année pour recueillir au minimum 
1 million de signatures parmi les 27 Etats membres de l’UE. Pour être validée, il 
était obligatoire qu’au moins 7 pays apportent un nombre de signatures supé-
rieur au minimum requis.

4USA - Janvier 2014

Fermeture d’un abattoir 
pour mauvais traitements
Une vidéo tournée secrètement par un membre de 
l’organisation américaine de protection des animaux 
« Humane Society » a dévoilé les mauvais traitements 
infligés aux bovins dans un abattoir géré par la firme 
Catelli Bros, dans l’Etat du New Jersey.
Les images montrent des animaux encore vivants suspendus 
par les pattes, un veau égorgé mais toujours conscient, 
d’autres animaux frappés ou poussés par des engins 
mécaniques.

Suite à la diffusion de la vidéo, le ministère de l’Agriculture 
américain a immédiatement suspendu l’activité de l’abattoir. 
Quant à la firme Catelli Bros, elle déclarait « inacceptables » 
les mauvais traitements infligés aux animaux, et promettait 
de «coopérer pleinement» à l’enquête ordonnée par l’autorité 
fédérale.

La Catalogne interdit à son tour 
les animaux dans les cirques
«La vie que mènent les animaux dans les cirques se caractérise 
par l’isolement, les châtiments, la peur et la captivité», rapportait 
l’avant-projet de loi voté au Parlament (le Parlement 
régional à Barcelone) par cinq des sept formations qui le 
composent en novembre 2013. Cette proposition, qui inclut 
l’interdiction pour des cirques de s’installer en Catalogne, 
complète une loi datant de 2008, dans laquelle le Parlement 
catalan définissait les animaux comme étant « des êtres 
vivants dotés de sensibilité physique et psychique».

Objectif atteint puisqu’au final, 
l’ICE totalisait 1’126’000 paraphes à 
l’échéance du délai de récolte, et que 
12 pays apportaient plus de signa-
tures que le minimum requis. Il s’agit 
des pays suivants : Belgique, Bulgarie, 
Allemagne, Espagne, France, Hongrie, 
Italie, Slovénie et Slovaquie. Parmi les 
pays ayant rapporté le moins de signa-
tures, on trouve la Roumanie, Chypre, la 
Grèce, la République Tchèque, l’Angle-
terre, l’Irlande et le Luxembourg.

L’ICE vise la suppression de l’expéri-
mentation animale au sein de l’Union 
européenne. Elle demande à la Com-
mission européenne d’abroger la 
directive 2010/63/UE relative à la pro-
tection des animaux utilisés à des fins 
scientifiques. A la place, elle demande 
de présenter une nouvelle directive 
rendant obligatoire, pour la recherche 
biomédicale et toxicologique, l’utili-
sation de données pertinentes pour 
l’espèce humaine.

Démarrage lent, arrivée en 
nombre
Le lancement de l’ICE, soutenue au dé-
part par seulement quelques organisa-
tions semblait laborieux. 6 mois après 
son lancement, peu nombreux étaient 
ceux qui pensaient la voir aboutir. Heu-

reusement, l’engagement pour cette 
ICE a finalement pris de l’ampleur, 
regroupant ensuite plus de 200 orga-
nisations issues de toute l’Union euro-
péenne. Espérons que cette initiative 
aura aussi permis de provoquer une 
prise de conscience au sein des milieux 
de protection des animaux. Le nombre 
fait la force.

Et ensuite ?
La Commission dispose d’un délai de 
3 mois pour examiner l’ICE. Des repré-
sentants de la Commission devraient 
rencontrer les organisateurs, qui pour-
ront exposer en détail le contenu de 
leur initiative. Les organisateurs auront 
aussi la possibilité de présenter leur 
initiative lors d’une audition publique 
organisée au Parlement européen. La 
Commission devra par la suite pro-
poser une réponse officielle qui sera 
publiée dans toutes les langues offi-
cielles de l’UE. La Commission n’est pas 
tenue de présenter une proposition 
législative à la suite d’une ICE. Si elle 
décide de le faire, la procédure législa-
tive normale est lancée: sa proposition 
est présentée au législateur -en géné-
ral le Parlement européen et le Conseil 
ou seulement le Conseil dans certains 
cas- puis elle entre en vigueur en cas 
d’adoption.

«Il peut exister des cirques attractifs, qui font des choses 
différentes et passionnantes, qui distraient les grands et les 
petits sans qu’ils utilisent nécessairement des animaux», 
expliquait Jordi Rull, de la coalition nationaliste CiU, en 
octobre 2013.  «Les actes exigés de ces animaux pendant 
toute leur vie sont contre-nature», a-t-il estimé, dénonçant de 
«violentes méthodes de dressage».

Sur les 138 municipalités espagnoles qui interdisent 
déjà l’usage d’animaux dans les spectacles, 99 sont en 
Catalogne, laquelle avait déjà voté l’interdiction de la 
corrida, entrée en vigueur en 2012. Cette décision avait 
suscité des réactions négatives d’une partie du pays, 
accusant la Catalogne d’être autant motivée par la défense 
des animaux que par le rejet d’une tradition associée à 
l’Espagne franquiste et centralisatrice.
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4Neuchâtel – Octobre 2013

Chasse au chevreuil 
en 4x4
Un médecin de 71 ans, accusé d’avoir abattu un 
chevreuil depuis son 4x4, a contesté l’ordonnance 
pénale le condamnant à 1500 francs d’amende et à 
45 jours-amende à 100 francs. 
Le 6 octobre 2012, un témoin qui avait vu le méde-
cin prendre en chasse un troupeau de chevreuils 
au volant de sa voiture, l’avait dénoncé à la police. 
Même si la poursuite en voiture n’est pas très 
«éthique» selon un des gardes-faune neuchâtelois, 
elle n’est pas illégale. Au contraire du tir depuis un 
véhicule, qui est interdit. Le prévenu avait déjà été 
condamné par le passé pour d’autres actes de bra-
connage.

4Janvier 2014 - Altex

Financement dérisoire pour les 
méthodes alternatives dans l’Union 
européenne 
Une étude menée par la Coalition européenne pour la fin de l’expérimentation 
animale (ECEAE) et publiée le 24 janvier 2014 dans la revue scientifique Altex 1, révèle 
le peu de moyens consacrés au développement des méthodes alternatives par la 
plupart des pays européens, malgré leur obligation légale.

Selon la nouvelle loi européenne sur l’expérimentation animale, la directive 2010/63.
EU entrée en vigueur en janvier 2013, les Etats membres sont tenus de contribuer au 
développement et à la promotion des méthodes alternatives. 
Moins d’un Etat sur deux a accepté de répondre à l’enquête de l’ECEAE, et seulement 
sept Etats ont pu justifier l’utilisation de fonds spécifiques pour ces méthodes : l’Autriche, 
la Belgique, le Danemark, la Finlande, l’Allemagne, la Suède et le Royaume-Uni.

Au total, 18,7 millions d’euros ont été investis par ces sept pays. Les autres Etats qui ont 
répondu, soit la République 
tchèque, l’Irlande, la Lettonie, 
le Luxembourg, la Slovaquie et 
l’Espagne, n’y ont alloué aucun 
fond, ni en 2013, ni les années 
précédentes.

Le financement des méthodes 
alternatives par les pays qui 
ont répondu est évalué de 0 à 
0,036% des dépenses nationales 
pour la recherche scientifique ! 
Le Royaume-Uni est le pays 
qui a investi le montant le plus 
important en 2013, pour un total 
de 11 millions d’euros.

1 http://www.altex.ch/Online-first.95.html

423 janvier 2014

L’État de Sao Paulo au Brésil 
interdit les tests sur animaux dans 
l’industrie des cosmétiques et des parfums
Le gouverneur de Sao Paulo a ratifié une loi interdisant l’utilisation d’animaux, 
après avoir tenu une série de réunions avec des militants de la cause animale, des 
représentants de l’industrie, des vétérinaires et des scientifiques.
«Nous avons écouté tous les secteurs et avons décidé de promulguer la loi», déclarait le 
gouverneur dans un communiqué à la presse.
Une amende d’un million de réals, l’équivalent d’environ CHF 370’000.-, est prévue en 
cas de violation de la loi. En cas de récidive le montant de l’amende devrait doubler et 
l’établissement en infraction pourrait être fermé. 

En octobre 2013, un groupe d’activistes avait pénétré dans un laboratoire situé à 60 km 
de Sao Paulo et libéré les 200 chiens utilisés pour des tests pharmaceutiques.
Les beagles étaient rasés, certains étaient mutilés et l’un d’eux avait été retrouvé congelé 
dans de l’azote liquide. Le laboratoire pharmaceutique « Institut Royal » avait annoncé 
sa fermeture trois semaines plus tard «mettant fin à 10 ans de recherches» en raison «des 
pertes élevées et irréparables et aux dommages provoqués par l’invasion».

OSAV - Nouvelle entité pour l’OVF

Comme pour les cantons, dont une partie des 
services administratifs changent de noms à 
chaque nouvelle législature, l’administration fé-
dérale n’est pas épargnée par les remaniements 
permanents.
C’est au tour de l’Office vétérinaire fédéral (OVF) 
de fusionner avec la division Sécurité alimentaire 
de l’Office fédéral de la santé publique (OFSP). 
L’OVF est donc renommé Office fédéral de la 
sécurité alimentaire et des affaires vétérinaires 
(OSAV) depuis le 1er janvier 2014.
L’OSAV est la haute autorité fédérale en matière 
de protection des animaux. Il est chargé de 
contrôler la mise en application dans toute la 
Suisse de la législation fédérale. Il dispose aussi 
d’un droit de recours contre les autorisations 
d’expérimentations animales délivrées par les 
cantons.

Infos : http://www.blv.admin.ch 
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Nestlé untersucht bereits 
bekannte Wirkungen an Ratten
Nestlé hat in ihren Waadtländer Labors Versuche an 143 «betagten» Rat-
ten durchgeführt. Das Ziel war, die Bedeutung der Aminosäure Cystein als 
Nahrungsergänzungsmittel zu untersuchen11. Nach 14 Wochen wurden die 
Versuchstiere getötet, um den Cysteingehalt in ihren Organen zu messen.
Im Oktober 2013 veröffentlichten die Waadtländer Forscher das Ergeb-
nis der Studie: Cystein als Nahrungsergänzungsmittel ist für den Stoff-
wechsel und das Wohlbefinden der alten Ratten förderlich. Die Forscher 
meinten, es wäre wünschenswert, diese Resultate beim Menschen zu «be-
stätigen». Dabei ist die Wirkung beim Menschen schon seit 2011 bekannt, 
zum Beispiel aus der Studie «Deficient synthesis of glutathione underlies oxi-
dative stress in aging and can be corrected by dietary cysteine and glycine»12.

Im März 2010 wurde ein Wissenschaftler von 
der Strafabteilung des Amtsgerichts Solo-
thurn schuldig befunden1, Tieren bei Tierver-
suchen unnötiges Leid zugefügt zu haben. 
Noch während des Strafverfahrens führte er 
an der Universität Lausanne (UNIL) im Kan-
ton Waadt erneut Tierversuche durch. Diese 
Studien wurden vom Schweizerischen Nati-
onalfonds zur Förderung der wissenschaftli-
chen Forschung (SNF)2 mit 375‘000 Franken 
unterstützt. Obwohl der Forscher bereits ein-
mal verurteilt worden war, kontrollierten die kantonalen Behörden seine 
Versuchstätigkeit bis Ende 2011 in keiner Weise.

2011 verbot der Kanton Genf eine Studie3. Doch auch das hielt den Forscher 
nicht auf. Die UNIL empfing ihn mit offenen Armen und die Waadtländer Be-
hörden erteilten ihm ohne Weiteres die nötige Versuchsbewilligung.

Seit mehreren Jahren werden auf dem Campus der UNIL 
zahlreiche Nistkästen angebracht. Aber nicht etwa, um 
wertvolle Nistplätze für die Vögel zu schaffen, son-
dern um sie für verschiedene invasive Tierversuche 
anzulocken, die mit öffentlichen Geldern finanziert 
werden4. An wie vielen Vögeln wurden auf dem 
Gelände der UNIL bereits Versuche durchgeführt 
und was mussten diese erleiden?

4Universität und ETH Lausanne
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ÉditorialÉditorial
Liebe Mitglieder, liebe Freundinnen und Freunde der Liga

Es ist nicht leicht, die Öffentlichkeit zu informieren, wenn die 
Medien unsere Mitteilungen ignorieren. Noch viel schwieri-
ger wird es, wenn die Zeitungsredaktionen sogar unsere be-
zahlten Inseratekampagnen in ihren Blättern zensieren.
Wir könnten, so sagte man uns, allgemein gehaltene Inserate 
gegen Tierversuche veröffentlichen, aber wir dürften keine 
konkreten Fakten ansprechen. Die Medien sind also gerne 
bereit, Inserate zu veröffentlichen, die uns wie blinde Eiferer 
oder Extremisten aussehen lassen. Sobald unsere Inserate 
aber auf Grundlagenarbeit hinweisen, auf überprüfbaren 
Quellen beruhen und mit Fakten belegen, dass in Schweizer 
Labors skandalöse und missbräuchliche Tierversuche durch-
geführt werden, dann werden sie zensiert.
Wenn kümmert‘s, was unsere Hochschulen mit Steuergeldern 
treiben? Wenn kümmert‘s, wie sehr die Versuchstiere an der 
ETH Lausanne leiden? Was zählt, ist allein, dass die Hochschu-
len ein Garant für den Ruf und die Strahlkraft ihrer Stand-
ortkantone sind. So berichtet die Presse begeistert über zig 
sinnlose Studien mit Mäusen, deren Ergebnisse angeblich 
«den Weg zu neuen Behandlungsmöglichkeiten ebnen», in 
Wirklichkeit aber nur in der Schublade landen. Über das Lei-
den der Tiere, das hinter diesen Berichten steht, schweigen 
die Medien.

In den nächsten Ausgaben unserer Zeitung stellen wir einige 
dieser berühmten Studien vor, die in den letzten Monaten Ge-
genstand eines Presseartikels – oder wohl eher einer Werbe-
kampagne – waren. Die Auswahl ist gross und reicht von einer 
Studie an Mäusen, die zum Schluss kam, durch die Ausschal-
tung eines wichtigen (!) Gens könne Übergewicht reduziert 
werden, bis zu einer Studie an Ratten, die die Verabreichung 
eines Moleküls in toxischer Dosis (!) vorschlägt, um die Aus-
wirkungen von Cannabis beim Menschen abzuschwächen. 
Wir unterziehen die veröffentlichten Artikel einer wissen-
schaftlichen Analyse und zeigen, wie nutzlos solche Studien 
für die menschliche Gesundheit sind.

Dieses Vorhaben bringt zwar neue Einblicke, löst aber nicht 
das Problem der Zensur durch die Medien. Diese können wir 
zum Teil umgehen, indem wir Informationsblätter direkt an 
die Haushalte versenden. So konnten wir im vergangenen 
Jahr 700‘000 Zeitungen und Broschüren und 120‘000 Briefe 
verteilen. Ihre finanzielle Unterstützung hat das möglich ge-
macht. Tausend Dank für Ihre Hilfe!

Unsere nächste Generalversammlung findet am Samstag, 5. 
April 2014 statt. Sie sind herzlich dazu eingeladen. Wir möch-
ten Sie daran erinnern, dass bei dieser Gelegenheit die Erneu-
erungswahlen des Vorstands anstehen.

Im Hinblick auf die Generalversammlung finden Sie auf den 
Seiten 38 und 39 dieser Zeitung den Geschäftsbericht und die 
Jahresrechnung 2013 der Liga. Die Einladung befindet sich 
auf der letzten Seite. 

Wir freuen uns, Sie am 5. April begrüssen zu dürfen.

Freundliche Grüsse

Der Vorstand
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Wer schreit in den Kellergeschossen der ETH Lausanne?

Gemäss einem 2009 erschienen Bericht der Eidgenös-
sischen Finanzkontrolle belaufen sich die jährlichen Kos-
ten für eine Tierhaltung mit 40‘000 Versuchstieren auf 
10 Millionen Franken. Die Kosten aller Versuchstierhal-
tungen öffentlicher Institutionen werden insgesamt auf 
jährlich 80 Millionen Franken geschätzt. Davon werden 
70 Millionen direkt mit Steuergeldern finanziert.

Alle Quellen- und Literaturangaben auf www.lscv.ch

Das Leiden ist gross, doch die Schreie hört niemand. Seit 20045 werden in den Kellergeschossen 
der Eidgenössischen Technischen Hochschule Lausanne (EPFL) Tausende von Mäusen und Rat-
ten gequält6. Während mehrerer Wochen werden die Tiere täglich «unvorhersehbarem Stress» wie 
Elektroschocks, erzwungenem Schwimmen, dem Geruch von Fressfeinden ohne Fluchtmöglich-
keit und anderen Stresssituationen ausgesetzt.

Wie lassen sich diese Versuche, die bereits 2 Millionen Franken Steuergelder 
verschlungen haben, rechtfertigen?  

Den Forschern ging es beispielsweise 
darum, das Risiko von aggressivem Ver-
halten nach «traumatischen Kindheitser-
lebnissen» zu untersuchen7. Dafür wurden 
Jungtiere Tag und Nacht Stress und Angst 
ausgesetzt, um aggressives Verhalten 
gegenüber ihren Artgenossen zu provo-
zieren8. Anschliessend wurden die Versu-
che auch mit trächtigen und säugenden 
Weibchen sowie mit Nagetieren mit ver-
ändertem Erbgut durchgeführt.

Grausame Tierversuche – wozu?

Alle Schlussfolgerungen, die auf diesen Versuchen beruhen, treffen einzig auf die untersuch-
ten Mäuse und Ratten zu. Sie sind auf keine andere Tierart übertragbar, auch nicht auf den 
Menschen. Die Studienergebnisse können zudem für männliche und weibliche Mäuse und 
Ratten unterschiedlich ausfallen9.

Zehntausende Tiere in Waadtländer Labors gefangen gehalten

Im Jahr 2000 wurde Patrick Aebischer Präsident der ETH Lausanne. Er führte Tierversuche ein 
und liess entsprechende Tierhaltungen einrichten. In weniger als zehn Jahren wurde die 
EPFL zu einem der wichtigsten Tierversuchszentren der Schweiz.
Nicht nur auf dem Campus der EPFL leben Zehntausende Versuchstiere in Gefangenschaft, 
sondern auch an den drei Standorten der Universität Lausanne in Epalinges, wo 40‘000 Mäu-
se gehalten werden, in Bugnon, dessen 4‘000 Versuchstiere auch vom Waadtländer Universi-
tätsspital CHUV genutzt werden, und in Dorigny.

«in der versuchsanordnung wurde unvorhersehbarer 
chronischer stress dadurch erzeugt, dass die tiere 28 
tage lang täglich zu einem unvorhersehbaren Zeitpunkt 
(zu jeweils zufällig gewählten Zeiten zwischen 8 uhr und 
16 uhr) einer stresssituation ausgesetzt wurden.
Dafür wurde täglich einer der folgenden stressauslöser 
angewandt: 6 min aufhängen am schwanz; 3 unabwend-
bare elektroschocks mit je 0,4 ma über die Pfoten; 4 h 
in schmutzigen und feuchten sägespänen; 2 h auf einer 
erhöhten Plattform; 1 h immobilisierung in einem Plasti-
krohr; 30 min bei 16 °c; 2 tage in einem umgekehrten 
tag-/nachtzyklus; 10 min Konfrontation mit einem ag-
gressiven älteren artgenossen; 1 h Kontakt mit 2,5-dihyd-
ro-2,4,5-trimethylthiazoline (tMt) oder 8 h in einem um 
40° geneigten Käfig.»

The role of NCAM in auditory fear conditioning and its modulation 
by stress: a focus on the amygdala, Bisaz R, Sandi C, Laboratory of 
Behavioral Genetics, Brain Mind Institute, EPFL - Ecole Polytechnique 
Fédérale de Lausanne, Published: Genes Brain Behav., 2010 Jun
 http://www.ncbi.nlm.nih.gov/pubmed/20059553

«Wir zeigen auf, dass männliche ratten, die während der 
peripubertären Phase stresserfahrungen ausgesetzt sind, 
häufiger ein langfristig erhöhtes aggressives verhalten 
aufweisen. ratten, die in dieser Phase stress ausgesetzt 
sind, verhalten sich im resident-intruder-test aggressiver 
als die tiere der Kontrollgruppe und zeigen auch allge-
mein ein pathologisches aggressionsmuster gemäss den 
folgenden Kriterien: 
(1) sie greifen weiter an, auch wenn das andere tier deut-
liche unterwerfungsgesten zeigt (was in der Kontrollgrup-
pe üblicherweise die angriffe des residenten reduzierte). 
(2) sie attackieren verletzliche Körperstellen. 
(3) sie unterscheiden nicht zwischen verschiedenen geg-
nertypen, das heisst, sie greifen unbedrohliche, anästhe-
sierte kleine Männchen ebenso an wie grössere Männ-
chen. Zudem konnten wir kürzlich zeigen, dass dieselbe 
stressanordnung in der peripubertären Phase zu höheren 
aggressionen gegenüber Weibchen führt.»

Peripuberty stress leads to abnormal aggression, altered amygdala 
and orbitofrontal reactivity and increased prefrontal MAOA gene 
expression, C Márquez, G L Poirier, M I Cordero, M H Larsen, A 
Groner, J Marquis, P J Magistretti, D Trono and C Sandi. Laboratory of 
Behavioral Genetics, Brain Mind Institute, EPFL - Ecole Polytechnique 
Fédérale de Lausanne. 
Published online Translational Psychiatry, 15 January 2013
http://www.nature.com/tp/journal/v3/n1/full/tp2012144a.html

«Die Ratten befanden sich in einem Käfig aus rostfreiem 
stahl. Der Metallrahmen des Bodens war an einen elektro-
schockgenerator angeschlossen. nach drei Minuten im Kä-
fig wurden den Ratten im Abstand von 60 Sekunden drei 
elektroschocks von je 1 ma über die Pfoten verabreicht.»

A Key Role for Nectin-1 in the Ventral Hippocampus in Contextual 
Fear Memory
Martina Fantin, Michael A. van der Kooij, Jocelyn Grosse, Claude 
Krummenacher, Carmen Sandi, Laboratory of Behavioral Genetics, 
Brain Mind Institute, EPFL - Ecole Polytechnique Fédérale de 
Lausanne. Published: February 13, 2013
http://www.plosone.org/article/info%3Adoi%2F10.1371%2Fjournal.
pone.0056897

in Waadtländer Labors



16

Geschäftsbericht 2013 der Schweizer Liga 
gegen Vivisektion
Sekretariat und Büro
Beim Betrieb des Büros gab es gegenüber 2012 keine Veränderungen. Der Präsident und der 
Vizepräsident koordinieren die laufenden Aktionen und betreuen die verschiedenen Dossiers. 
Sämtliche Kommunikationsarbeiten der Liga wie die Artikel und das Layout für die Zeitung, 
die Erstellung von Flyern, Broschüren und Inseratekampagnen sowie die Aktualisierung und 
Pflege der Website werden intern vom Büro erledigt, so dass keine externen Dienstleistungen 
eingekauft werden müssen.
Maja Schmid ist für die Verwaltung zuständig. Ihre 100%-Stelle ist die einzige entlöhnte Tätigkeit 
der Liga. Die administrativen Aufgaben stellen eine hohe Arbeitsbelastung dar. Die Verwaltung 
und Registrierung neuer Mitglieder, die administrative Betreuung der laufenden Aktionen oder 
die Organisation von Events bedingen, 
dass der Vorstand über ein effizientes 
Sekretariat verfügt. Wir erhalten täglich 
zahlreiche Telefonanrufe, Briefe und 
Mails, auf die wir versuchen, möglichst 
rasch zu antworten. Wenn wir auf ein 
Schreiben nicht innert einer Woche re-
agieren, so zögern Sie nicht und lassen 
Sie uns dies wissen. Möglicherweise ha-
ben wir Ihre Mitteilung nicht erhalten 
– dies könnte insbesondere bei E-Mails 
der Fall sein. Manchmal werden Nach-
richten irrtümlicherweise von unseren 
Anti-Spam-Filtern aussortiert, bevor wir 
sie erhalten. 

Generalversammlung und Vorstand 
Die LSCV-Generalversammlung 2013 fand am 
Nachmittag des 23. März statt. Der Zentralvor-
stand der Liga kam am Vormittag desselben 
Tages sowie am 9. November zusammen. Paul 
Ecoffey, Apotheker, war an diesen Vorstands-
sitzungen mit beratender Stimme vertreten, 
da er Interesse daran bekundet hatte, dem 
Vorstand beizutreten. Die wichtigsten Trak-
tanden waren die Weiterführung der jährli-
chen finanziellen Unterstützung für Tierheime 
und Kastrationskampagnen, die Betreuung 
der laufenden Aktionen, insbesondere der-
jenigen in den Kantonen Freiburg, Genf und 
Waadt, sowie die Organisation der schweiz-
weiten Plakatkampagne «Stopp-Pelz».
Dem Vorstand gehören derzeit folgende Mit-
glieder an: Präsident: Maxime MORET, Vizeprä-
sident: Luc FOURNIER, Kassierin: Maja SCHMID, 
Vorstandssekretärin: Laurianne PARENT, Mitglie-
der: Sylvie BENOÎT, Suzann KARAGÖZ, Michèle 
LOISEL, Ruth MÜLLER und Suzanne WACHTL.

Mitglieder 
2013 konnte die Liga 745 neue Mitglieder ver-
zeichnen. Wir heissen diese ganz herzlich will-
kommen und danken ihnen für ihre Unterstüt-
zung. Wir betrachten die Neuanmeldungen als 
Ermutigung, unsere Aktivitäten fortzusetzen. Per 
31. Dezember 2013 hat die Liga 9929 Mitglieder.

Buchhaltung
Jedes Jahr werden unsere Abrechnungen 
kontrolliert und dem Genfer Finanzdeparte-
ment überreicht. Dies ermöglicht es uns, eine 
Steuerbefreiung zu erlangen. In diesem Zu-
sammenhang weisen wir Sie darauf hin, dass 
Sie gemäss dem in Ihrem Kanton geltenden 
Gesetz (im Allgemeinen) sämtliche Spenden 
an die Liga, deren Betrag CHF 100.- überstei-
gen, von den Steuern abziehen können. Um 
die Abzugsmodalitäten zu erfahren, kontak-
tieren Sie am besten Ihre Steuerverwaltung. 

Finanzen
Der Gesamtbetrag der eingegangenen Spen-
den lag leicht unter demjenigen des Vorjah-
res. Der Jahresabschluss 2013 ergibt einen 
Ausgabenüberschuss von CHF 281’595.08. 
Der Hauptgrund dafür sind die Aktionen, wel-
che die LSCV in den Kantonen Freiburg, Waadt 
und Genf durchgeführt hat. Bei allen drei Ak-
tionen wurde an alle Haushalte eine Broschü-
re oder eine Zeitung verteilt. Die Druck- und 
Verteilkosten für diese drei Aktionen beliefen 
sich auf jeweils rund CHF 50ʼ000.00. Mit wei-
teren CHF 50ʼ000.00 beteiligte sich die Liga 
an der Stopp-Pelz-Kampagne. Mit Eigenkapi-
tal in Höhe von CHF 2’454’647.49 bleibt die 
Finanzsituation aber gut und der Ausgaben-
überschuss stellt an sich kein Problem dar.

ECEAE
Europäische Koalition zur Beendigung 
von Tierversuchen 

Maja Schmid vertrat die Liga beim Treffen der 
ECEAE, das vom 6. bis 8. März in der irischen Haupt-
stadt Dublin stattfand. Das Hauptthema war das 
Verbot von Tierversuchen für Kosmetika, das in der 
EU am 11. März 2013 in Kraft trat.
Maja Schmid hat zudem gemeinsam mit dem Büro 
die «Botox Action Week» organisiert, eine europa-
weite Informations- und Aktionswoche gegen Bo-
tox-Tierversuche ab dem 22. Juli, an der die meisten 
ECEAE-Mitgliedsorganisationen beteiligt waren. Im 
Rahmen dieser Woche wurden mehrere Hundert 
Ärzte angeschrieben, die für ästhetische Zwecke 
Botulinumtoxin-Injektionen verabreichen. Das Ziel 
war, die Ärzte über die von der Firma Allergan ent-
wickelte alternative Testmethode zu informieren, 
dank der seit 2012 tierversuchsfreie Botox-Chargen 
hergestellt werden können. Die Liga erarbeitet zur-
zeit eine Liste mit Schönheitsinstituten, die diese 
tierversuchsfreien Produkte einsetzen und auf Mar-
ken wie Dysport, die immer noch an Tieren getestet 
werden, verzichten. Maja Schmid nahm zudem am 
27. Juli an einem Botox-Protest im Kanton Aargau 
teil, der von der AG STG organisiert wurde.

Ende 2013 umfasste die ECEAE 23 Mitgliedsorganisati-
onen aus 21 europäischen Ländern. Nebst dem Inter-
esse, unsere Kräfte zu vereinen, um uns mehr Gehör zu 
verschaffen, stellen die Sitzungen der ECEAE auch eine 
Gelegenheit dar, zwischen unseren Organisationen 
bereichernde Verbindungen zu schaffen. Da Streitig-
keiten und Konkurrenz zwischen den Tierschutzorga-
nisationen oftmals die Regel darstellen, ist die Tatsa-
che an sich sehr ermutigend, dass 23 Organisationen 
für gemeinsame Ziele gewonnen werden konnten. 

N°43 März 2014 scHWeiZer Liga gegen viviseKtion und für die rechte des tieres
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Kommissionen
Die nationale Tätigkeit der Liga gibt uns die 
Möglichkeit, Kandidatinnen und Kandidaten 
für die Sitze in gewissen eidgenössischen 
Kommissionen vorzuschlagen. Dasselbe gilt 
für die kantonalen Kommissionen insbeson-
dere in Genf, wo die Liga ihren Sitz hat. 

Luc Fournier vertritt die Liga seit 2002 in der 
Genfer Tierversuchskommission. Daniel Fav-
re gehört seit 2009 der Waadtländer Tierver-
suchskommission an.
Luc Fournier nahm ausserdem am 10. April 
an der Sitzung der KTT (Konferenz der Tier-
schutzdelegierten der kantonalen Tierver-
suchskommissionen) in Zürich teil. Diese 
umfasst die aktiven Tierschutzmitglieder, die 
den Kommissionen der Kantone Basel, Zürich, 
Bern, Waadt, Genf und Freiburg angehören. 
Die Sitzungen bieten auch die Gelegenheit, 
um über Dossiers oder Probleme in den kan-
tonalen Kommissionen zu sprechen, in denen 
die Tierschutzvertreter stets einer Minderheit 
angehören, und Kontakte zu Mitgliedern ande-
rer Organisationen in der Schweiz zu knüpfen.

Seit 2006 vertritt Luc Fournier die Liga auch in 
der Commission genevoise pour la diversité 
biologique (Genfer Kommission für die bio-
logische Vielfalt) und der Sous-Commission 
de la Faune (Subkommission Fauna). Seit ei-
ner Volksabstimmung im Jahre 1974 ist die 
Jagd im Kanton Genf verboten. Die Rolle der 
Subkommission besteht somit insbesondere 
darin, Lösungen zu finden, um den Abschuss 
wilder Tiere zu verhindern, wenn diese in zu 
grossen Beständen vorkommen oder Schä-
den an den Kulturen verursachen. 

Kantonale Aktionen

Freiburg

Strafanzeige der LSCV gegen Freiburger 
Behörden
Am 17. Dezember 2013 hat die Liga auch ge-
gen das Amt für Veterinärwesen des Kantons 
Freiburg (LSVW) Strafanzeige erstattet. Da das 
Vorgehen des LSVW von seiner Direktorin, der 
Staatsrätin Marie Garnier, unterstützt wird und 
der Generalstaatsanwalt in diesem Kanton vom 
Grossen Rat gewählt wird, scheint der Ausgang 
unserer Aktion vorhersehbar: Nichteröffnung 
des Verfahrens ohne Beschwerdemöglichkeit, 
obwohl gesetzliche Bestimmungen verletzt 
wurden. Eine positive Überraschung ist natür-
lich immer noch möglich.
Gleichzeitig mit der Strafanzeige reichten Ver-
treter der LSCV, der ATRA und der AG STG am 
18. Dezember beim Sekretariat des Grossen Ra-
tes die Petition «Für eine wahre Kontrolle der 
Tierversuche in Freiburg» mit 1300 Unterschrif-
ten ein. Die Freiburger Medien haben aus-
führlich über unsere Aktion berichtet und die 
Staatskanzlei hat sogar eine Medienmitteilung 
dazu veröffentlicht, in der sie die Einreichung 
der Petition bestätigt, obwohl diese das Vorge-
hen der Kantonsverwaltung in Frage stellt.

Tessin

Strafanzeige der LSCV gegen Tessiner 
Behörden
Die Tessiner Staatsanwaltschaft hat entschie-
den, auf unsere Strafanzeige hin kein Verfahren 
zu eröffnen. Diesen Entscheid hat unser Rechts-
vertreter angefochten, doch die Anfechtung 
wurde am 5. Februar von der Beschwerdekam-
mer des Tessiner Appellationsgerichts (Corte 
dei reclami penali del Tribunale d’appello) ab-
gewiesen. Die Begründung war, dass die Rech-
te der Liga durch die Situation im Tessin nicht 
direkt verletzt seien. Die Verstösse gegen die 
gesetzlichen Bestimmungen durch die Tessi-
ner Behörden blieben also mit dem Segen der 
Staatsanwaltschaft ungestraft.

Waadt

Im Kanton Waadt führte die Liga eine Informa-
tionskampagne zum Missbrauch im Bereich 
der Tierversuche durch. Anfang Dezember 
wurde eine Broschüre an alle 330’000 Haus-
halte des Kantons verteilt. Die Liga erhielt 
viele positive Rückmeldungen und wurde 
dazu ermutigt, die Informationskampagne 
weiterzuführen. Viele Bürgerinnen und Bürger 
zeigten sich schockiert über die Grausamkeit 
einiger Tierversuche, die in ihrem Kanton 
durchgeführt werden. Einige Forscher und 
Studierende, die im Kanton Waadt Tierstudi-
en betreiben, äusserten jedoch ihr Missfallen 
über unsere Kampagne und bezeichneten 
sie als Verleumdung und Stigmatisierung ei-
ner Forschung, «die Leben rettet» – als ob das 
Quälen von Tieren unabdingbar wäre, um Le-
ben zu retten. Diese Worte zeigen leider, dass 
ein Teil der neuen Forschergeneration ihren 
Vorgängern in nichts nachsteht. 
Unsere Kampagne stiess zwar auf grosses Inte-
resse bei den Einwohnern und Steuerzahlern 
des Kantons, nicht aber bei den Medien. Die-
se ignorierten unsere Meldungen vollständig. 
Anscheinend interessierte es sie nicht, dass die 
Waadtländer Behörden Versuche und Praktiken 
bewilligen, die in anderen Kantonen verboten 
sind. Die Redaktion der Waadtländer Tageszei-
tung 24 heures erwirkte sogar die Verbannung 
unserer Inseratekampagne aus ihrem Blatt.

Eröffnung eines Büros in Freiburg

Damit die Liga in Freiburg bestimmte Akti-
onen durchführen kann, musste sie eine 
Rechtseinheit mit Sitz im Kanton Freiburg 
gründen. Nach einigen Wochen der Suche 
konnte sie im August einen Büroraum mieten 
und beziehen. Das Büro liegt sehr zentral mit-
ten in der Stadt Freiburg, nur wenige Minu-
ten vom Bahnhof entfernt. Deshalb plant die 
Liga, ihre Bibliothek dorthin zu verlegen und 
ab April 2014 an einem oder mehreren Tagen 
pro Woche öffentlich zugänglich zu machen. 
Im Büro befindet sich auch Material für Akti-
onsstände. Es steht allen Mitgliedern zur Ver-
fügung, die Aktionen für die Liga und andere 
Tierschutz-Aktionen organisieren oder durch-
führen wollen.
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Genf

Eine andere Kampagne thematisierte die Er-
öffnung des Campus Biotech in Genf, wo ein 
neues Tierversuchszentrum entstehen soll, 
das je zur Hälfte von der Universität Genf und 
der ETH Lausanne finanziert wird. Ende No-
vember wurde eine Informationsbroschüre 
in alle 225‘000 Haushalte des Kantons Genf 
verteilt. Sie informierte über den fehlenden 
Nutzen des Projekts für die öffentliche Ge-
sundheit und forderte den Kanton dazu auf, 
sich für tierversuchsfreie Ersatzmethoden 
einzusetzen. Die 100 Genfer Grossräte wurden 
mehrfach angeschrieben und es wurde eine 
Petition lanciert. Die einzige Zeitung, die von 
unserer Kampagne berichtete, war der Courri-
er. Ihm gebührt Dank für den gut formulierten 
Artikel, in dem der Prorektor der Universität 
Genf zugibt, dass es «mehr Tierversuche» ge-
ben werde. Die übrige Presse ignorierte unse-
re Mitteilungen völlig. Die Inseratekampagne, 
die in der Tribune de Genève erscheinen sollte, 
wurde ebenfalls von der Redaktion zensiert. 
Die Liga informierte die Öffentlichkeit des-
halb an mehreren Informationsständen im 
Stadtzentrum von Genf.

Öffentlicher 
Vortrag zum 
Campus Biotech
Tierversuche oder 
Alternativmethoden?
Der Anlass wird von Studierenden der 
Universität Genf organisiert und findet am 
Mittwoch, 30. April 2014 an der Uni Mail 
in Genf statt. Neben den Vorträgen ist eine 
Podiumsdiskussion geplant, bei der auch 
unser Verantwortlicher für die Campus-
Biotech-Kampagne, Dr. med. vet. André 
Ménache, teilnimmt. Das definitive Pro-
gramm wird auf der Homepage unserer 
Website und auf unserer Facebook-Seite 
veröffentlicht.
Wir hoffen auf Ihr zahlreiches Erschei-
nen und Ihre Unterstützung für eine 
Forschung ohne Tierversuche.

4Wie Schweizer Medien das Recht auf Information auslegen

Die Westschweizer Zeitungen 24 heures und 
Tribune de Genève zensieren LSCV-Kampagnen
Im November 2013 lancierte die LSCV zwei Informationskampagnen zum Einsatz von öffentlichen 
Mitteln für die Finanzierung von Tierversuchen. 
In der ersten Kampagne ging es um den Kanton Genf. Thema war die Beteiligung der Universität 
Genf am geplanten Campus Biotech, wo ein neues Tierversuchszentrum mit Zehntausenden von 
Versuchstieren entstehen soll.
Die zweite Kampagne betraf den Kanton Waadt. Sie hatte den selbsterklärenden Titel «Waadtlän-
der Steuerzahler finanzieren grausame und unnötige Tierversuche». Die in den Informationskampa-
gnen zitierten Quellen lagen den Pressemitteilungen bei und waren überprüfbar.

Doch keine der beiden Kampagnen wurde von der 
Westschweizer Presse aufgenommen. Das ist nicht 
weiter erstaunlich. Die LSCV ist sich das schon ge-
wohnt und wollte deshalb in den zwei grössten 
Westschweizer Tageszeitungen Tribune de Genève 
und 24 heures Inserate zu den Kampagnen schal-
ten. Wohlgemerkt: bezahlte Werbeanzeigen, ähn-
lich wie für ein Parfum oder für ein schnelles Auto.

Die LSCV nahm dafür Anfang Dezember Kontakt 
mit dem Anzeigenservice der Tamedia auf, in de-
ren Besitz sich die beiden Zeitungen befinden. 
Am 12. Dezember 2013 wurde ein Vertrag ge-
schlossen. Er umfasste die Veröffentlichung von 
drei Anzeigen auf der ersten Seite der Tribune de 
Genève jeweils am 13., 18. und 20. Dezem-
ber 2013 sowie Bannerwerbung auf der 
Homepage der Tribune de Genève am 16. 
und 22. Dezember 2013.
Bei 24 heures kaufte die LSCV zwei Anzei-
gen auf der ersten Seite, die jeweils am 16. 
und 18. Dezember 2013 erscheinen soll-
ten, sowie ebenfalls Bannerwerbung auf 
der Homepage am 16. und 22. Dezember.

Nachdem die erste Anzeige am 13. De-
zember auf der ersten Seite der Tribune 
de Genève erschienen war, erhielt die 
LSCV am selben Tag einen Anruf von Ta-
media. Die gesamte Informationskampa-
gne werde annulliert. Der Grund sei, dass 
die Redaktionen beider Zeitungen sich 
dagegen gewehrt hätten.

Der Chefredaktor von 24 heures, Thierry Mey-
er, antwortete am 23. Januar 2014 als erster auf 
unsere Frage nach dem Grund für diese Zensur. 
Er unterstellte der LSCV eine «ganz offensichtlich 
einseitige» Darstellung: «Die Anschuldigungen 
gegenüber der ETH und der Universität Lausanne 
sind zu allgemein, um das Risiko einer zivilrechtli-
chen Persönlichkeitsverletzung oder gar einer üb-
len Nachrede im strafrechtlichen Sinne gegenüber 
diesen Institutionen ausschliessen zu können», ist 
er sich offenbar sicher. Wie bitte?
Die LSCV stützt ihre Kampagnen auf exakte und 
belegbare Fakten. Alle Quellen der aufgedeckten 
Tatsachen sind überprüfbar und stammen aus 
offiziellen und öffentlich zugänglichen Dokumen-

ten. Bis heute konnte in 
keinem rechtlichen Ver-
fahren eine von der LSCV 
direkt oder über ihre Pu-
blikationen veröffentlich-
te Information in Frage 
gestellt werden.

Der Redaktor der Tribu-
ne de Genève antworte-
te nach zweimaligem 
Nachfragen schliesslich 
am 4. Februar mit der-
selben juristischen Be-
gründung. Es bestehe 
ein «erhöhtes Risiko einer 
zivilrechtlichen Persön-
lichkeitsverletzung oder 

Gibt es noch eine unabhängige Schweizer Presse?
Seit dem Zusammenschluss mit Edipresse im Jahr 2009 besitzt die Zürcher Mediengruppe Tamedia 
einen Grossteil der Schweizer Zeitungen. 

In der Westschweiz gehören ihr die folgenden Zeitungen ganz oder zu einem wesentlichen Teil: 
20 Minutes, 24 heures, Tribune de Genève, Le Matin, Le Matin Dimanche, Le Journal de Morges, 
Le Temps, Lausanne Cités und GHI. Die letzten «unabhängigen» Zeitungen sind der Courrier (Genf), 
der ums Überleben kämpft, und La Liberté (Freiburg), welche von der Saint-Paul-Gruppe herausgege-
ben wird, die zum Teil von der Freiburger Schwesternschaft Saint-Paul gehalten wird. Der Neuenburger 
Express und L’Impartial in La Chaux-de-Fonds gehören zur französischen Mediengruppe Hersant. 

In der Deutschschweiz gehören die folgenden Zeitungen der Tamedia-Gruppe: 20 Minuten, BZ 
Berner Zeitung, Bernerbär, Bülacher Tagblatt, Der Bund, BZ Langenthaler Tagblatt, SonntagsZei-
tung, Tages-Anzeiger, Zürcher Unterländer, Zürichsee Zeitung, Newsnet und Züritipp.

Wo bleiben da Pressefreiheit und Pressevielfalt?
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gar einer üblen Nachrede im strafrecht-
lichen Sinne. Deshalb hielten wir es für 
angebracht, Ihre Inserate in der von Ihnen 
vorgeschlagenen Form nicht zu veröffent-
lichen.» Wie ausserordentlich mutig!

Vom Informationsblatt zum 
Meinungsmacher
Dass die Tribune de Genève unsere Kam-
pagne zensiert hat, ist nicht weiter er-
staunlich, betrachtet man ihre redaktio-
nellen Inhalte etwas genauer. So kürte 
sie etwa am 28. Dezember 2013 auf der 
Titelseite die von den «Lesern» gewähl-
ten «Genfer des Jahres 2013». Auf dem 
sechsten Platz war einer der einfluss-
reichsten Forscher der Universität Genf 
und auf Platz neun «Ernesto Bertarelli, 
der ehemalige Besitzer von Serono, der 
gemeinsam mit dem Milliardär Hansjörg 
Wyss den Rückkauf des alten Firmensitzes 
in Sécheron für den Aufbau des Campus 
Biotech ermöglichte». So weit, so gut. 
Lächerlich wird es erst, als der aufmerk-
same Leser erfährt, dass die glücklichen 
Sieger nur einige wenige Stimmen er-
halten haben. Einige wenige Stimmen, 
wo die Zeitung doch 125‘000 Leser und 
eine 45‘000 Exemplare starke Auflage 
haben will? Man muss schon das Klein-
gedruckte lesen, um das zu verstehen. 
Diese «Genfer des Jahres» konnten in 
Wahrheit aus einer Liste von 20 Namen 
ausgewählt werden, die die Redaktion 
vorgab. Und es konnten nicht etwa alle 
Leser an der Wahl teilnehmen, vielmehr 
wählte die Redaktion 255 Leser aus. Die-
se konnten dann ihre Stimme für eine 
Person aus der Vorauswahl der Redak-
tion abgeben. So viel zum Berufsethos 
der Redaktion.

Verschiedene Aktionen 

Nicht an Tieren getestete Hunde- und 
Katzennahrung
Unsere Internetseite über tierversuchsfreie Tiernah-
rung stösst nach wie vor auf grosses Interesse. Eben-
so die Liste mit den Futtermarken, die als «sicher» 
gelten. Das Büro stellt die Liste natürlich gerne allen 
Personen zu, die diese anfordern. Céline Falconnier 
beantwortet gerne alle Fragen zu diesem Thema, 
die schriftlich oder via E-Mail unter der Adresse 
c.falconnier@lscv.ch bei ihr eingehen. 

Unterstützung von Studierenden 
Die Liga empfing in ihren Büros verschiedene Studie-
rende, die eine Arbeit zum Thema Tierversuche schrei-
ben möchten. Das Büro beantwortete auch verschie-
dene Anfragen und Fragebögen, die Studierende 
oder Jugendliche in der Ausbildung einreichten. 

Standaktionen 

Im Jahr 2013 wurden mehrere Standaktionen durchgeführt. So unterstützte 
etwa die Neuenburger Gruppe sehr aktiv die Unterschriftensammlung für 
die eidgenössische Volksinitiative zum Schutz von Wolf, Bär und Luchs. Leider 
scheiterte die Initiative aufgrund der mangelnden Organisation des Initiativ-
komitees. Viel Energie wurde umsonst investiert. Die Liga muss sich deshalb 
überlegen, inwieweit sie künftig Aktionen unterstützen will, an denen sie 
nicht direkt beteiligt ist.

Veggie Pride 2013
Vom 16. bis 20. Mail 2013 fand in Genf die erste Schweizer 
Veggie Pride statt. Auf dem Programm standen Vorträge, 
Diskussionsrunden, Workshops und Kundgebungen rund 
ums Tierwohl. Trotz des äusserst schlechten Wetters, das 
während der ganzen fünf Tage mit Regen und Kälte auf-
wartete, war die Veggie Pride ein riesiger Erfolg. Dazu bei-
getragen haben in erster Linie die Begeisterung und die 
Energie der freiwilligen Helfer und Organisatoren, die vor 
allem vom Kollektiv GeneveAnimaliste gestellt wurden. 
Die LSCV und weitere Organisationen wie ATRA oder Sea 
Shepherd Schweiz waren nach dem Demonstrationszug, 
an dem rund tausend Menschen teilnahmen, mit einem 
Informationsstand präsent.
Eine Zusammenfassung der einzelnen Tagesprogramme, 
Medienberichte, Videos von einigen Vorträgen und eine 
Bilanz der fünftägigen Veranstaltung sind auf dem Blog 
http://veggiepride2013.unblog.fr verfügbar. 

Combien paye 
l’Université de Genève 
pour l’expérimentation 
animale ? CHF 7 millions

infos Campus Biotech : www.lscv.ch

CAMPUS BIOTECH
Assez d’expérimentations 
animales payées par les 
contribuables!

infos : www.lscv.ch

CAMPUS BIOTECH
Pour le développement de
nouvelles méthodes 
substitutives

infos : www.lscv.ch

infos : www.lscv.ch

Université de Lausanne et EPFL

ASSEZ D’ABUS DANS 
LES LABORATOIRES 
VAUDOIS

infos : www.lscv.ch

LES CONTRIBUABLES 
VAUDOIS FINANCENT
DES EXPÉRIMENTATIONS 
ANIMALES CRUELLES

Tribune de Genève

24 Heures



LSCV-Zeitung und Werbung 
Wie jedes Jahr hat die Liga ihre Mitglieder 
2013 in vier Ausgaben der LSCV-Zeitung über 
die laufenden Aktionen informiert. Die Sep-
temberausgabe zeigte auf, wie das Freibur-
ger Amt für Veterinärwesen Einfluss auf die 
Zusammensetzung der Kommission für Tier-
versuche nahm. Diese Ausgabe wurde an alle 
120’000 Freiburger Haushalte verteilt. Für die 
Aktion im Kanton Genf wurden 225’000 Bro-
schüren und für diejenige im Kanton Waadt 
330’000 Broschüren verteilt.

In verschiedenen Medien wurden Insera-
te geschaltet, so im Blick (Sommer Guide), 
in L’Hebdo (Nos Dons), L’illustré (animaux de 
compagnie) und im Tages Anzeiger (Innova-
tive Schweiz). Weitere Anzeigen erschienen 

in der Zuger Woche, der Züri-Rundschau und der Luzerner Rundschau. Wir 
konnten zudem in den Zeitschriften Elle und Paris Match vergünstigte Inse-
rate gegen Tierversuche und Pelze veröffentlichen. Die Gesamtkosten der 
publizierten Inserate belief sich 2013 auf CHF 37’368.00.

Die Liga beteiligte sich zudem gemeinsam mit den Organisationen Animal 
Trust, Pro Animali und Vier Pfoten an einer Plakatkampagne gegen Pelz. 238 
Plakate im Format F200 und 468 Plakate im Format F12 wurden vom 30. 
September bis 6. Oktober und vom 21. Oktober bis 3. November 2013 sowie 
vom 18. November 2013 bis 5. Januar 2014 in den Kantonen Basel-Stadt, 
Bern, Genf, Luzern, Waadt und Zürich ausgehängt. Es wurde eine deutsch- 
und französischsprachige Website erstellt und aufgeschaltet (www.stopp-
pelz.ch). Zudem wurden Flyer gedruckt.
Die Gesamtkosten der Kampagne beliefen sich auf CHF 170‘000.00. Davon 
übernahm die Liga CHF 50‘000.00.

Unterstützung von tierversuchsfreien Methoden 
Im Jahr 2013 unterstützte die Liga erneut das internationale 
Netzwerk InterNICHE und den Lehrstuhl für Alternativmetho-
den an der Universität Genf. Ein Bericht über die Tätigkeit von 
InterNICHE, die im Zusammenhang mit der Finanzierung der 
Liga steht, wird in der nächsten Zeitung veröffentlicht.

Zeitschrift ALTEX

ALTEX ist die wichtigste wissenschaftliche 
Zeitschrift, die über Alternativmethoden 
berichtet. Sie erscheint auf Englisch und 
Deutsch und kann weltweit in Papierform 
oder elektronischer Version abonniert 
werden. Dr. Daniel Favre gehört seit der 
Gründung von ALTEX Edition Ende 2006 
dem Vorstand an.

Frankreich – Verwendung von 
Tieren für die Ausbildung 

Die Liga setzte ihre Zusammenarbeit mit 
Marie Berger von der 
französischen Organisation 
OÏKOS KAÏ BIOS fort. Das Ziel 
ist, den Einsatz von Tieren 
für Ausbildungszwecke 
durch andere Methoden zu 
ersetzen. Es fanden mehrere 
Treffen statt, um die Bedürfnisse der Bildungseinrichtungen 
zu erfassen und die zur Verfügung stehende Software sowie 
weitere Materialien zu testen. Ende Dezember wurden ver-
schiedene Modelle bei InterNICHE bestellt, die nun interes-
sierten Lehrpersonen vorgeführt werden können.

Website 
Die LSCV-Website verzeichnete 2013 insgesamt 150‘000 Besucher, das wa-
ren durchschnittlich 400 Besucher pro Tag. Die am häufigsten besuchten 
Seiten waren diejenigen zur tierversuchsfreien Tiernahrung und zu tierver-

suchsfreien Kosmetika.

Newsletter
Abonnieren Sie 
unseren 

Die LSCV verschickt Info-Mails zu aktuel-
len Themen. Wenn Sie über die nächsten 
Aktionsstände der Liga in Ihrer Nähe, über 
Änderungen auf unserer Liste der tierver-
suchsfreien Kosmetika oder andere Aktua-
litäten informiert werden möchten, senden 
Sie uns Ihre E-Mail-Adresse und wir neh-
men Sie gerne in unsere Versandliste auf.
Wenn Sie den Newsletter abbestellen 
möchten, senden Sie uns einfach eine kur-
ze E-Mail-Nachricht und Ihre Adresse wird 
sofort aus unserer Mailingliste gelöscht.
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Ende 2013 wurden eine neue Facebook-Seite 
und ein Twitter-Account in deutscher Sprache 
aufgeschaltet. Sie werden von Benjamin Frei 
betreut. 

LSCV-Bibliothek
Die LSCV-Bibliothek wurde 2013 mit meh-
reren neuen Büchern ergänzt. Mitglieder 
können die Bücher kostenlos jeweils für 90 
Tage ausleihen. Nur die Portokosten für die 
Rücksendung der Bücher (in der Regel CHF 
2.00 pro Buch) müssen die Mitglieder selber 
bezahlen. Die Liste mit den verfügbaren Bü-
chern steht auf der Website unter der Rubrik 
«Medien» bereit.

Unterstützung von Tierheimen in 
Not und Kastrationskampagnen 
Die Liga unterstützt jedes Jahr rund zwanzig 
Tierheime oder Tierpflegezentren und finan-
ziert Kampagnen zur Kastration und Steri-
lisierung streunender Katzen. Im Jahr 2013 
belief sich der für solche Aktionen verwen-
dete Betrag auf CHF 64‘573.35 darunter CHF 
23‘644.35 für Kastrationskampagnen und die 
Übernahme von Veterinärkosten.
All diese Hilfen werden gewährt, nachdem 
jeder Fall einzeln geprüft wurde und eine 
Mehrheit der Vorstandsmitglieder der Finan-
zierung zugestimmt hat. Unterstützung erhal-
ten vor allem Tierheime, die uns seit langem 
bekannt sind und bei denen die Liga sicher ist, 
dass die Spenden gute Verwendung finden. 
Suzann Karagöz kümmert sich seit vielen Jah-
ren auch um die Kampagne zur Sterilisierung 
und Kastration streunender Katzen im Kanton 
Genf. Die Tiere werden kastriert und am Ohr 

gekennzeichnet, bevor sie an 
ihrem Fundort wieder frei-
gelassen und anschliessend 
regelmässig ernährt werden. 
Indem an einem bestimmten 
Ort eine stabile Population 
wilder Katzen gehalten wird, 
versucht man, deren starke 
Vermehrung, die Euthanasie 
oder den Abschuss der Tiere, 
wie es Jagdhüter oder private 
Jäger in zahlreichen Kanto-
nen praktizieren, zu verhin-
dern. Nebst dem Kanton Genf 
betrifft die Unterstützung, 
welche die Liga für Sterilisie-

rungskampagnen gewährt, hauptsächlich die 
Kantone Neuenburg, Tessin und Wallis. 2013 
konnten insgesamt 111 Kater und 129 Katzen-
weibchen sterilisiert werden.

Schlussfolgerungen 
Auch dieses Jahr gab es viel zu tun. Dabei 
hätten wir gerne noch mehr gemacht. Damit 
dies möglich wird, brauchen wir noch mehr 
Mitstreiter, die sich für die Themen einsetzen, 
die uns allen am Herzen liegen. Wenn Sie et-
was Zeit erübrigen können, freuen wir uns 
über Ihre Unterstützung. Wir danken allen 
Mitgliedern, Spenderinnen und Spendern von 
ganzem Herzen. Dank Ihrer Unterstützung 
ist unsere Arbeit überhaupt erst möglich. Ein 
grosses Dankeschön!

Max Moret, Präsident 

Jedes Jahr werden in der Schweiz Ex-
perimente an Hunderttausenden von 
Tieren durchgeführt. 15‘000 Tiere – Na-
getiere, Kaninchen, Affen, Hunde, Scha-
fe, Ziegen, Schweine, Vögel und Fische 
– müssen schreckliche Schmerzen erlei-
den und verenden oft qualvoll. In vielen 
Kantonen wenden die zuständigen Be-
hörden die geltenden Gesetze nicht an 
und führen keine ernst zu nehmenden 
Kontrollen der Versuchstätigkeit durch. 

Begehen Sie mit uns den 
Aktionstag zur Abschaffung 
der Tierversuche
Deutschschweiz
Basel: infos b.frei@lscv.ch
Facebook-Veranstaltung

Falls Sie in Ihrer Stadt eine Aktion 
durchführen möchten, unterstützen wir 
Sie gerne. Bitte melden Sie sich über 
b.frei@lscv.ch

Seit einigen Jahren beteiligt sich die LSCV 
nicht mehr an der Finanzierung von Tierhei-
men oder Kastrations- und Sterilisationskam-
pagnen im Ausland, da es sich als fast unmög-
lich erwiesen hat, die Projekte zu überwachen.

Karten-Mailing 
Wie jedes Jahr fanden wieder drei Mailings mit 
Karten des Künstlers Hans Hofstetter (WABU) 
statt. Im Februar wurden davon 64‘000 Ex-
emplare verschickt – im Juni und September 
folgten jeweils weitere 30‘000 Exemplare. Wir 
möchten Sie darauf hinweisen, dass Sie als 
Mitglieder dieses Mailing ebenfalls erhalten. 
Seit 2008 legen wir unseren Sendungen ei-
nen zweiten Einzahlungsschein bei. Der erste 
Einzahlungsschein (Postscheckkonto Nr. 01-
20089-8) ist für Personen bestimmt, die eine 
«anonyme» Spende leisten möchten. Etliche 
Spenderinnen und Spender bevorzugen ein 
solches Vorgehen. 
Der zweite Einzahlungsschein (Postscheck-
konto Nr. 12-2745-6) ermöglicht es Ihnen, eine 
namentliche Spende zu leisten oder Ihren 
Jahresbeitrag zu begleichen. Wählen Sie wenn 
möglich den zweiten Einzahlungsschein, da 
dieses Konto direkt von der Liga verwaltet 
wird. Dies erleichtert uns die Arbeit insbeson-
dere bei Spendenbescheinigungen, die Sie in 
Ihrer Steuererklärung angeben können.
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Was geben Sie Ihrem Hund 
oder Ihrer Katze zu fressen?

1. März 2014 – Schweiz

Deklarationspflicht für Pelze und 
Pelzprodukte
Die neue Verordnung über die Deklaration von Pelzen und Pelzprodukten trat am 1. März 2013 
in Kraft. Produkte, die den Bestimmungen dieser Verordnung nicht entsprechen, durften noch 
bis zum 28. Februar 2014 verkauft werden. 

Nach Ablauf dieser Übergangsfrist, also ab dem 
1. März 2014, müssen alle zum Verkauf bestimm-
ten Produkte, die Wildtier- oder Kaninchenfell 
enthalten, mit einer korrekt beschrifteten Eti-
kette gekennzeichnet werden. Diese muss 
Angaben über die Tierart, die geografische Her-
kunft des Fells und die Art der Jagd (mit oder 
ohne Falle) oder der Haltung (Käfighaltung mit 
Gitterböden, Rudelhaltung usw.) enthalten.

Was bringt das aus 
tierschützerischer Sicht?
Die Verordnung regelt oder verbietet nicht den 
Import von Pelzen, die unter tierquälerischen 
Methoden gewonnen wurden. Sie bringt auch 
keine Verbesserung der schrecklichen Hal-
tungsbedingungen, Fang- oder Gewinnungs-
methoden. Sie betrifft ausschliesslich den Han-
del in der Schweiz.

Die Verordnung appelliert an das Gewissen der 
Konsumentinnen und Konsumenten. Konsu-
menten, die über die Situation Bescheid wissen, 
denen das Leid der Tiere aber egal ist, dürften 
sich von einer Etikette kaum beeinflussen las-
sen. Konsumenten, die ein Produkt kaufen, ohne 
sich Gedanken über die Herkunft des Pelzes zu 
machen, der zum Beispiel einen Jackenkragen 
ziert, könnte eine detaillierte Deklaration je-
doch schon zum Umdenken bewegen. Es ist 
nicht angenehm, ein Kleidungsstück zu tragen, 
dessen Etikett daran erinnert, dass es Fell von 
Tieren enthält, die unter schrecklichen Bedin-
gungen in Käfigen mit Gitterboden gehalten 
oder auf einem asiatischen Markt bei lebendi-
gem Leib in Stücke gerissen wurden.
Das Gewissen der Konsumentinnen und Konsu-
menten hat aber Grenzen. Es kann durch einen 
günstigen Preis oder «Nichtwissenwollen» be-
einflusst werden. Eine detaillierte Deklaration 
ist aber auf jeden Fall eine Verbesserung gegen-
über der Situation vor dem 1. März.

Wie wird die Umsetzung der 
Verordnung kontrolliert?
Hier liegt das Problem. Werden die Kontrollen 
künftig tatsächlich durchgeführt? Das Kontroll-
organ für die Verordnung ist das Bundesamt 
für Lebensmittelsicherheit und Veterinärwesen 
(BLV). Dieses Bundesamt hat bekanntlich schon 
in anderen Bereichen Mühe mit der Durchset-
zung der geltenden Gesetze. Ob es in der Lage 
sein wird, diese Aufgabe wahrzunehmen, ist 

deshalb zweifelhaft. Das BLV versichert aller-
dings, dass es sein Kontrollpersonal verdoppelt 
hat und jährlich 600 Kontrollen durchführen 
will. Man wird sehen …

Inwiefern ist Rückverfolgbarkeit 
möglich?
Wer kontrolliert, ob eine auf der Etikette dekla-
rierte «vorbildliche» Haltungsart in China auch 
tatsächlich vorbildlich ist und die Tiere nicht doch 
in enge Metallkäfige gepfercht dahinsiechen? Wie 
kann sichergestellt werden, dass auf einem Pro-
dukt die korrekte Tierart angegeben ist? 
Das neue Tierschutzgesetz verbietet den Import 
von Hundefellen in die Schweiz. Die LSCV hat nach 
dessen Inkrafttreten im September 2008 mehrere 
verdächtige Felle in spezialisierten Labors testen 
lassen. Das Ergebnis: Die verschiedenen chemi-
schen Behandlungen (und da sprechen Pelzbe-
fürworter von einem Naturprodukt ...) hatten die 
DNA so weit zerstört, dass die Tierart nicht mehr 
festgestellt werden konnte.

Die neue Verordnung in Kürze
Die Verordnung regelt den gewerblichen 
und privaten Handel mit Pelzen oder Pelz-
produkten in der Schweiz. Sie gilt nicht für 
Felle von Pferden, Rindern, Schweinen, Scha-
fen, Ziegen, Lamas und Alpakas.
Die neue Verordnung ist aufgrund der Mo-
tion Moser «Deklarationspflicht für Pelze» 
(08.3675) entstanden, die 2009 vom Par-
lament überwiesen wurde. Sie beauftragte 
den Bundesrat, die Rechtsgrundlagen da-
hingehend zu ändern, dass eine Deklarati-
onspflicht für Pelze und deren Produkte ge-
schaffen wird.

Es gibt tierversuchs
Im Dezember 2011 haben wir in einem Arti-
kel berichtet, dass viele Tiernahrungsherstel-
ler für die Entwicklung von Haustierfutter auf 
Tierversuche zurückgreifen.
Seit 2012 stellen wir auf unserer Website eine 
Liste mit tierversuchsfreien Tiernahrungsmar-
ken zur Verfügung. Zurzeit sind darauf die 
folgenden Marken verzeichnet: Yarrah, Anifit, 
Vegusto, Ami, Benevo, Kauspass, Belcando, 
Leonardo, Bewi-Dog, Bewi-Cat, Dogland 
und AmiVita.
Leider sind einige dieser Marken in der 
Schweiz schwer zu finden. Andere sind wegen 
der hohen Portokosten sehr teuer.

Iams hatte stets erklärt, keine Tierversuche zu 
betreiben. Eines Tages kam die Wahrheit aber doch 
an den Tag. Mit Hilfe einer versteckten Kamera fand 
eine Aktivistin der Tierschutzorganisation PETA, die 
von 2002 bis 2003 zehn Monate bei Iams angestellt 
gewesen war, die Forschungsmethoden dieses 
Unternehmens heraus. In ihrem Film waren Hunde 
und Katzen, die sich in winzigen Gitterkäfigen im 
Kreis drehten, und operierte, auf dem nackten 
Boden zusammengepferchte Hunde zu sehen.
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Herkömmliches Trockenfutter für Hunde
Kosten pro 
Fütterung 
und Hund

Marke Art des Futters Preis/kg 10 kg 30kg Kosten in CHF pro Fütterung und Hund

Royal Canin Trockenfutter 6.50 1.05 2.10 Packungen zu 15 kg (CHF 97.40)

Frolic Trockenfutter 3.50 0.70 1.70 Packungen zu 4 kg (CHF 14.00)

Pedigree PAL Trockenfutter 3.00 0.50 1.00 Packungen zu 10 kg (CHF 30.00) 

Tierversuchsfreies Trockenfutter für Hunde
Yarrah Bio-

Trockenfutter
7.35 1.35 2.60 Packungen zu 2 kg (CHF 15.40), 5 kg (CHF 47.55), 10 kg (CHF 89.00) und 

15 kg (CHF 109.80). Produkte (alle in Bio-Qualität): Huhn für Welpen, Huhn 
für Erwachsene, Huhn und Reis, Huhn und Fisch mit Kräutern für Senioren, 
Vegetarisch/vegan

Anifit Trockenfutter 9.95 1.70 3.00 Packungen zu 4 kg (CHF 43.00) und 10 kg (CHF 95.00)

AMI-Dog Trockenfutter 6.05 1.20 2.40 Packungen zu 2 kg (CHF 15.90) und 15 kg (CHF 90.50)  

Benevo Trockenfutter 6.00 Packungen zu 2 kg (CHF 14.90) und 15 kg (CHF 88.50), vegan

Belcando Trockenfutter 5.20 0.85 2.10 Packungen zu 1 kg (CHF 6.90), 5 kg (CHF 34.90), 15 kg (CHF 85.00) und 25 
kg (CHF 129.00). Produkte: Puppy, Junior, Adult, Light, Lamm, Getreidefrei 
(bei Allergie/Intoleranz) und Senior 

Bewi-Dog Trockenfutter 3.95 Packungen zu 4 kg (CHF 20.00) und 15 kg (CHF 59.00)
Produkte: Puppy, Junior, Adult

Herkömmliches Nassfutter für Hunde
Pedigree PAL Dose 4.70 2.80 8.40 Dosen zu 300 g (CHF 1.40) 

Tierversuchsfreies Nassfutter für Hunde
Yarrah Bio-Dose 6.85 4.80 12.30 Dosen zu 150 g (CHF 1.80), 400 g (CHF 3.30) und 820 g (CHF 5.60).

Produkte (alle in Bio-Qualität): Huhn mit Meeresalgen und Spirulina, Huhn 
mit Brennnessel und Tomate in Sauce, Rind mit Brennnessel und Tomate 
in Sauce, Truthahn mit Aloe Vera, Huhn und Gemüse mit Zichorie sowie 
Bröckchen vegetarisch/vegan (in Schalen zu 150 g à CHF 1.80)

Anifit Dose, Beutel 6.30 2.55 5.60 Dosen zu 200 g (CHF 3.00), 400 g (CHF 4.10) und 810 g (CHF 5.10)
Produkte: Lamm-Geflügel-Reis, Geflügel-Rind-Reis, Rind-Hering-
Kartoffeln, Rind-Kaninchen-Reis, Truthahn-Rind-Reis

Vegusto Dog Beutel 9.50 Beutel zu 700 g (CHF 6.80), vegan

Belcando Dose, Beutel 7.40 2.95 7.40 Dosen zu 125 g (CHF 2.20), 200 g (CHF 2.50) 400 g (CHF 3.50) und 800 
g (CHF 5.90). Produkte: Junior: Geflügel-Ei, Adult: Pferd, Känguru, Rind, 
Huhn, Lamm, Pute, Wild, Ente

Herkömmliches Trockenfutter für Katzen
Marke Art des Futters Preis/kg Kosten pro 

Fütterung und 
Katze (4 kg)

Verpackungseinheit und benötigte 
Menge

Royal Canin Trockenfutter 8.75 0.50 Packungen zu 10 kg (CHF 87.40) 

Wiskas Trockenfutter 5.85 0.35 Packungen zu 1 kg (CHF 5.85) 

Tierversuchsfreies Trockenfutter für Katzen
Yarrah Bio-

Trockenfutter
9.95 0.65 Packungen zu 800 g (CHF 9.10), 3 kg (CHF 33.40) und 10 kg (CHF 99.30). 

Produkte (alle in Bio-Qualität): Rind, Fisch, Huhn

Anifit Trockenfutter 13.35 1.00 Packungen zu 2 kg (CHF 27.00) und 6 kg (CHF 80.00)

AMI-Cat Trockenfutter 8.50 Packungen zu 2 kg (CHF 19.95) und 10 kg (CHF 85.00), vegan

Leonardo Trockenfutter 6.60 0.40 400 g (CHF 5.90), 2 kg (CHF 22.90), 7,5 kg (CHF 55.00) und 15 kg (CHF 99.00)

Herkömmliches Nassfutter für Katzen
Royal Canin Beutel 24.70 Beutel zu 85 g (CHF 2.10)

Wiskas Dose  10.00 2.70 Dosen zu 85 g (CHF 0.90)

Sheba Dose 10.00 2.50 Schälchen zu 100 g (CHF 1.00)

Tierversuchsfreies Nassfutter für Katzen
Yarrah Bio-Dose,

Beutel
8.15 2.05 Dosen zu 100 g (CHF 1.40) und 405 g (CHF 3.30). Produkte (alle in Bio-

Qualität): Huhn und Rind mit Petersilie und Thymian in Sauce, Fisch mit 
Spirulina, Huhn und Truthahn mit Aloe Vera in Sauce, Rind mit Zichorie, 
Lachs mit Meeresalgen, Huhn mit Brennnessel und Tomate in Sauce

Anifit Dose, Beutel 10.25 2.50 Dosen zu 200 g (CHF 3.00) und 400 g (CHF 4.10) 
Produkte: Kalb, Lachs, Geflügel, Hering, Weissfisch

Vegusto Beutel 12.50 Beutel zu 100 g (CHF 1.25) und 500 g (CHF 5.80), vegan

Leonardo Dose, Beutel 8.00 2.40 Dosen zu 85 g (CHF 1.80), 200 g (CHF 1.80) und 400 g (CHF 3.20). 
Produkte: Geflügel, Huhn, Fleisch-Menü, Fisch und Shrimps, Rind

Tierversuchsfreie Katzen- und Hundefutter-
marken sind nicht viel teurer als die übrigen 
Marken. Einige der herkömmlichen Marken 
wie Royal Canin sind sogar noch teurer.
Tierversuchsfreie Marken haben oft eine 
deutlich höhere Qualität als herkömmliche 
Marken. So enthalten etwa Belcando und 
Leonardo keine chemischen Zusätze und 
anderen synthetischen Stoffe und Yarrah 
stammt aus biologischer 
Produktion. Yarrah, Benevo, 
Vegusto und AMI-Cat bie-
ten auch vegetarische oder 
vegane Tiernahrung an.

1 Marken, für die Tierversuche durchgeführt werden oder die den Verzicht auf Tierversuche nicht gewährleisten. 2 Marken, die auf der 
LSCV-Liste mit tierversuchsfreiem Katzen- und Hundefutter aufgeführt sind. 3 Die Preise wurden im Februar 2014 in Schweizer Super-
märkten und Spezialgeschäften ermittelt. Als Referenzwert wurde der jeweils tiefste Preis verwendet.

In der folgenden Tabelle sind die Preise von herkömmlichen1 und tierversuchsfreien2 Marken gegenübergestellt. Die 
Kosten pro Tag3 wurden jeweils für einen 10 kg bzw. einen 30 kg schweren erwachsenen Hund sowie für eine 4 kg 
schwere erwachsene Katze berechnet, die keine Spezialnahrung brauchen.

Zögern Sie nicht und wechseln 
Sie zu tiergerechter Tiernahrung

Die Liga strebt eine Zusammenarbeit mit 
einer Versandzentrale für Haustiernahrung 
an. Dadurch wäre es möglich, einige dieser 
Marken zu günstigeren Preisen und tieferen 
Versandkosten zu vertreiben. Doch bevor 
wir dieses Projekt in Angriff nehmen, müs-
sen wir wissen, ob bei unseren Mitgliedern 
ein entsprechendes Interesse besteht. Je 
nach Anzahl der positiven Antworten kön-
nen wir über die Umsetzbarkeit des Projekts 
entscheiden.

Haben Sie Katzen oder Hunde?
Falls ja, sind Sie interessiert an Katzen- 
oder Hundefutter, das ohne Tierversuche 
hergestellt wird? Wenn das zutrifft, teilen 
Sie uns dies bitte per E-Mail oder Telefon mit 
und geben Sie an, wie viele Katzen und/oder 
Hunde Sie haben und wie schwer diese sind, 
damit wir die ungefähr benötigte Futter-
menge berechnen können.
Die Umfrage ist unverbindlich, Sie ver-
pflichten sich zu nichts. Wir möchten le-
diglich abschätzen können, ob ausreichend 
Interesse an diesem Projekt besteht und wie 
viel Tiernahrung wir etwa vertreiben könn-
ten. So können wir die Preise und Rabatte 
mit den Herstellern verhandeln und eine 
Preisliste erstellen. Diese erhalten Sie dann 
per E-Mail oder in unserer nächsten Zeitung.

Kontakt: 
Wenden Sie sich per E-Mail an Céline 
Falconnier, Verantwortliche für den Bereich 
Haustiernahrung: c.falconnier@lscv.ch
oder telefonisch ans LSCV-Büro: 
022 349 73 37

Vielen Dank für Ihr Interesse!

freie Tiernahrung
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Was ist eine EBI?
Die Europäische Bürgerinitiative (EBI) ist ein neues Instrument der demokra-
tischen Teilhabe, das in der Europäischen Union seit dem 1. April 2012 zur 
Verfügung steht. Mit einer EBI können die EU-Bürgerinnen und -Bürger das 
politische Programm der Europäischen Kommission in Frage stellen, wenn 
mindestens eine Million Unterschriften gesammelt werden, die aus mindes-
tens sieben EU-Mitgliedstaaten stammen. Die EBI muss von einer Initianten-
gruppe, einem sogenannten Bürgerausschuss, registriert werden, der mindes-
tens sieben Personen aus sieben verschiedenen Mitgliedstaaten umfasst.

Die Europäische Bürgerinitiative 
«STOP VIVISECTION» hat ihr Ziel erreicht
Die Europäische Bürgerinitiative (EBI) gegen Tierversuche wurde am 1. No-
vember 2012 lanciert. Die Initianten hatten ein Jahr Zeit, um in den 27 EU-
Mitgliedstaaten mindestens 1 Million Unterschriften zu sammeln. Damit eine 
EBI zustande kommt, muss in mindestens sieben Mitgliedstaaten eine vorge-
gebene Mindestanzahl von gültigen Unterschriften erreicht werden.

4USA - Januar 2014

Schliessung eines 
Schlachthauses wegen 
Tierquälerei
Ein Mitglied der US-Tierschutzorganisation «Humane 
Society» enthüllte mit versteckten Videoaufnahmen, wie in 
einem Schlachthaus der Firma Catelli Bros. im Bundesstaat 
New Jersey Rinder misshandelt wurden.
Die Bilder zeigen noch lebende Tiere, die an den Füssen auf-
gehängt werden, ein Kalb, das mit durchgeschnittener Kehle 
bei vollem Bewusstsein ausblutet, und Tiere, die mit Maschi-
nen geschlagen oder gestossen werden.

Das US-Agrarministerium reagierte sofort auf die Ver-
öffentlichung des Videos und schloss das Schlachthaus 
umgehend. Das Unternehmen Catelli Bros. bezeichnete die 
Misshandlung der Tiere als «inakzeptabel» und versprach 
«vollständige Kooperation» bei der von den Bundesbehörden 
angeordneten Untersuchung.

Auch Katalonien verbietet 
Tier-Auftritte im Zirkus
«Das Leben von Zirkustieren ist von Isolation, Züchtigung, 
Angst und Gefangenschaft geprägt», hiess es im Gesetzesent-
wurf, den das katalonische Regionalparlament in Barcelona 
im November 2013 genehmigte. Fünf der sieben Fraktio-
nen hiessen das Gesetz gut. Die Gesetzesvorlage verbietet 
Zirkussen mit Tiernummern in Katalonien aufzutreten. Sie 
ergänzt ein Gesetz von 2008, in dem das katalonische Par-
lament Tiere als «physisch und psychisch empfindsame Lebe-
wesen» bezeichnet.

Dieses Ziel wurde erreicht. Bis zum 
Ablauf der Sammelfrist unterzeichne-
ten 1’126’000 EU-Bürger die Initiative 
«STOP VIVISECTION» und die Mindest-
zahl an Unterschriften wurde in 12 Län-
dern erreicht, darunter Belgien, Bulga-
rien, Deutschland, Spanien, Frankreich, 
Ungarn, Italien, Slowenien und die Slo-
wakei. Unter den Ländern, in denen am 
wenigsten Unterschriften zusammen-
kamen, waren Rumänien, Zypern, Grie-
chenland, Tschechien, Grossbritannien, 
Irland und Luxemburg.

Das Ziel der EBI ist die Abschaffung von 
Tierversuchen in der Europäischen Uni-
on. Sie fordert die Europäische Kom-
mission auf, die Richtlinie 2010/63/EU 
«zum Schutz der für wissenschaftliche 
Zwecke verwendeten Tiere» ausser Kraft 
zu setzen und dafür eine neue Richtli-
nie vorzuschlagen. Diese soll vorschrei-
ben, dass in der biomedizinischen und 
toxikologischen Forschung nur noch 
Daten genutzt werden dürfen, die spe-
ziell für Menschen gewonnen wurden.

Langsamer Start, 
gemeinsam ins Ziel
Die EBI wurde zuerst nur von einigen 
wenigen Organisationen unterstützt 
und begann eher zäh. Sechs Monate 
nach der Lancierung glaubten nur we-
nige daran, dass das Ziel noch erreicht 

werden könne. Doch dann wuchs das 
Engagement für die Initiative doch 
noch, mehr als 200 Organisationen aus 
der ganzen EU setzten sich schliesslich 
dafür ein. Hoffen wir, dass die Initiative 
auch zu einer Sensibilisierung inner-
halb der Tierschutzbewegung geführt 
hat. Denn gemeinsam sind wir stark.

Wie geht es weiter?
Die Europäische Kommission hat nun 
drei Monate Zeit, um die EBI zu prüfen. 
Die Initianten erhalten Gelegenheit, 
der Kommission den Inhalt der Initiati-
ve im Detail zu erläutern. Zudem findet 
im EU-Parlament eine öffentliche Anhö-
rung statt, bei der die Initiative vorge-
stellt werden kann. Anschliessend muss 
die Kommission eine offizielle Stellung-
nahme verfassen, die in allen Amtsspra-
chen der EU veröffentlicht wird.
Die Europäische Kommission ist nicht 
verpflichtet, die EBI in einer Gesetzes-
initiative umzusetzen. Wenn sie sich für 
eine Umsetzung entscheidet, beginnt 
ein ordentliches Gesetzgebungsver-
fahren: Der Gesetzesvorschlag der 
Kommission wird dem Gesetzgeber 
vorgelegt. Das sind in der Regel das 
Europäische Parlament und der Rat der 
Europäischen Union, in einigen Fällen 
auch nur der Rat. Wenn der Gesetzge-
ber den Gesetzesvorschlag annimmt, 
tritt dieser in Kraft.

«Auch ohne Tiere gibt es attraktive Zirkusprogramme, die mit 
neuen, faszinierenden Nummern Gross und Klein begeistern», 
erklärte Jordi Rull vom nationalliberalen Bündnis CiU im Ok-
tober 2013. «Diese Tiere müssen ein Leben lang Leistungen er-
bringen, die gegen ihre Natur sind», meinte er, und verurteilte 
die «brutalen Dressurmethoden».

Von den 138 spanischen Gemeinden, die den Einsatz von 
Tieren in Vorführungen schon heute verbieten, liegen 99 
in Katalonien, wo 2012 bereits ein Stierkampfverbot ein-
geführt wurde.  Dieses Verbot führte in Teilen Spaniens zu 
negativen Reaktionen. Man warf Katalonien vor, weniger aus 
tierschützerischen Gründen zu handeln, als vielmehr eine 
zentralspanische Tradition aus Francos Zeiten abschaffen 
zu wollen.
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4Neuenburg - Oktober 2013

Im Geländewagen 
auf Rehjagd
Ein 71-jähriger Arzt wurde angeklagt, ein Reh von 
seinem Geländewagen aus erlegt zu haben, und 
erhielt dafür einen Strafbefehl mit einer Busse von 
1500 Franken und einer Geldstrafe von 45 Tages-
sätzen zu 100 Franken. Dagegen hat er Einsprache 
erhoben. Ein Zeuge, der am 6. Oktober 2012 beob-
achtet haben soll, wie der Arzt mit seinem Gelän-
dewagen eine Gruppe Rehe jagte, zeigte diesen bei 
der Polizei an. Dem Wild im Auto hinterherzujagen 
sei zwar aus «ethischer Sicht» zweifelhaft, verboten 
sei es aber nicht, meint ein Neuenburger Wildhüter 
dazu. Aus dem Auto heraus auf das Wild zu schies-
sen, sei aber nicht erlaubt. Der Beschuldigte wurde 
bereits früher wegen Wilderei verurteilt.

4Januar 2014 – Altex

Europäische Union vernachlässigt 
Finanzierung von Alternativmethoden  
Am 24. Januar 2014 wurde eine Studie der Europäischen Koalition zur Beendigung 
von Tierversuchen (ECEAE) in der wissenschaftlichen Fachzeitschrift Altex 1 veröffent-
licht. Sie zeigt auf, dass die meisten europäischen Länder kaum finanzielle Mittel in 
die Entwicklung von Ersatzmethoden investieren, obwohl sie gesetzlich dazu ver-
pflichtet wären.

Die neue EU-Tierversuchsrichtlinie 2010/63/EU, die im Januar 2013 in Kraft trat, verpflich-
tet die EU-Mitgliedstaaten, zur Entwicklung und Förderung von Alternativmethoden 
beizutragen.  Weniger als die Hälfte der Mitgliedstaaten waren bereit, an der ECEAE-Um-
frage teilzunehmen. Nur gerade sieben Staaten konnten belegen, dass sie spezifische 
Finanzmittel für Alternativmethoden bereithalten: Österreich, Belgien, Dänemark, Finn-
land, Deutschland, Schweden und Grossbritannien.

Diese sieben Länder investierten insgesamt 18,7 Millionen Euro. Die anderen Staaten, die 
an der Umfrage teilnahmen, waren Tschechien, Irland, Lettland, Luxemburg, die Slowa-
kei und Spanien. Diese Länder 
hatten weder im Jahr 2013 noch 
in den Vorjahren irgendwelche 
finanziellen Mittel für Ersatzme-
thoden bereitgestellt.

Der Anteil der Gelder für Alter-
nativmethoden an den gesam-
ten staatlichen Forschungsaus-
gaben beläuft sich in den an der 
Umfrage beteiligten Ländern 
auf 0% bis 0,036%. Das Land, das 
2013 am meisten in Ersatzme-
thoden investierte, war Grossbri-
tannien mit 11 Millionen Euro.

1 http://www.altex.ch/Online-first.95.html

Das BVET heisst neu BLV

Nicht nur in den Kantonsverwaltungen erhalten 
einige Ämter fast in jeder Legislatur einen neuen 
Namen, auch die Bundesverwaltung bleibt von 
permanenten Umstrukturierungen nicht ver-
schont.
So wurde kürzlich das Bundesamt für Veterinär-
wesen (BVET) mit der Abteilung Lebensmittelsi-
cherheit des Bundesamtes für Gesundheit (BAG) 
zusammengelegt und heisst seit 1. Januar 2014 
Bundesamt für Lebensmittelsicherheit und Vete-
rinärwesen (BLV).
Das BLV ist die höchste Bundesbehörde im Be-
reich Tierschutz und führt die Oberaufsicht über 
den Vollzug der eidgenössischen Tierschutzge-
setzgebung. Es hat zudem ein Beschwerderecht 
gegen die kantonalen Bewilligungen für Tier-
versuche.

Infos: http://www.blv.admin.ch

423. Januar 2014

Der brasilianische Bundesstaat 
São Paulo verbietet Tierversuche in der 
Kosmetik- und Parfumindustrie
Nach mehreren Gesprächen mit Tierrechtsaktivisten, Branchenvertretern, Tierärzten 
und Wissenschaftlern hat der Gouverneur des brasilianischen Bundesstaates São 
Paulo ein Gesetz ratifiziert, das Tierversuche verbietet.
«Wir haben alle Seiten angehört und uns dann für diesen Gesetzeserlass entschieden», 
erklärte der Gouverneur in einer Pressemitteilung.
Bei einem Verstoss gegen das neue Gesetz ist eine Geldstrafe von 1 Million Real 
(ca. 370’000 Franken) vorgesehen. Im Wiederholungsfall verdoppelt sich die Höhe der 
Geldstrafe und das fehlbare Unternehmen kann geschlossen werden. 

Im Oktober 2013 brach eine Gruppe von Tierschutzaktivisten in ein 60 km von der 
Stadt São Paulo entferntes Versuchslabor ein und befreite 200 Hunde, an denen 
pharmazeutische Tests durchgeführt wurden.
Die Beagle waren kahlgeschoren, einige waren verstümmelt und einer war in flüssigem 
Stickstoff tiefgefroren. Drei Wochen nach der Befreiungsaktion gab das pharmazeutische 
Labor Institut Royal «nach zehnjähriger Forschungsarbeit» seine Schliessung bekannt, da 
«durch den Einbruch hohe und irreparable Verluste und Schäden» entstanden seien.
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ÉditoÉdito
Cari soci ed amici della Lega,

E’ piuttosto difficile informare il pubblico quando i media im-
pongono un vero e proprio « embargo » sui nostri comunicati. 
E ancor più quando le nostre campagne di annunci a paga-
mento sono censurate dalle redazioni dei giornali che dove-
vano pubblicarle !
Ci è stato detto che possiamo pubblicare annunci generalisti 
contro la sperimentazione animale, ma non denunciare fat-
ti. Bisogna capire che i media sono d’accordo di pubblicare 
annunci che ci fanno passare per illuminati o estremisti ma 
quando si tratta di annunci a riprova di un lavoro di fondo, 
con fonti verificabili, che dimostra fattualmente che sono stati 
commessi abusi ed esperimenti scandalosi nei nostri labora-
tori, questi annunci sono censurati.
Poco importa cosa le nostre Alte scuole fanno dei soldi dei 
contribuenti. Poco importano le torture inflitte agli animali in 
seno all’EPFL. Queste Alte scuole sono sinonimo di prestigio 
per i cantoni che le ospitano, ed è quello che conta. La stampa 
riferisce con entusiasmo gli inutili studi svolti sui topi x o y, 
annunciati come in grado di « aprire nuove vie terapeutiche », 
allorchè si sa che finiranno in fondo ad un cassetto. La stampa 
non riferisce invece sulle torture subite dagli animali per con-
sentire queste pubblicazioni.

Nelle prossime edizioni del nostro giornale, passeremo in 
rassegna queste famose pubblicazioni che negli ultimi mesi 
sono state oggetto di un articolo – o piuttosto di una pubbli-
cità – sulla stampa. Tra lo studio svolto sui topi che propone 
la disattivazione di un gene vitale (!) per limitare l’obesità, o 
quell’altro svolto su ratti che raccomanda la somministrazione 
di una molecola a dose tossica (!) per limitare gli effetti della 
cannabis nell’uomo, non abbiamo che l’imbarazzo della scel-
ta. Sarà fatta un’analisi scientifica di ogni articolo pubblicato, 
che dimostrerà l’inutilità di questi studi per la salute umana.

Tutto questo sarà istruttivo ma non risolverà il nostro proble-
ma di censura da parte dei media. Possiamo aggirarlo almeno 
in parte, per esempio distribuendo informazioni nelle casset-
te delle lettere. Nel 2013 sono stati distribuiti 700’000 giornali 
e pieghevoli nonchè 120’000 lettere. Questo è stato possibile 
grazie al vostro sostegno finanziario e vi ringraziamo infinita-
mente per il vostro aiuto !

La nostra prossima Assemblea generale si svolgerà sabato 5 
aprile 2014 e siete cordialmente invitati ad assistervi. Vi ricor-
diamo che in questa occasione si procederà al rinnovamento 
del comitato.

In vista di questa assemblea, troverete su questo giornale il 
rapporto di attività 2013 della Lega nonchè i conti a pagina 38 
e 39. La convocazione è pubblicata in ultima pagina. 

In attesa di ritrovarvi il 5 aprile prossimo, vi inviamo i nostri più 
calorosi saluti.

Il Comitato

Nestlé studia su ratti certi effetti 
già conosciuti nell’uomo
La Nestlé ha proceduto ad un esperimento su 143 topi « anziani » nei suoi 
laboratori vodesi. Obiettivo: studiare il ruolo di un aminoacido (la cisteina) 
come complemento alimentare11. Gli animali sono stati uccisi dopo 14 setti-
mane di studio per analizzare il tasso di cisteina nei loro organi.
Pubblicata nell’ottobre 2013, la conclusione dei ricercatori vodesi è: un 
complemento di cisteina è benefico al metabolismo ed al benessere di 
questi vecchi ratti. I ricercatori hanno peraltro precisato che sarebbe au-
spicabile « confermare » questi dati negli esseri umani … ma questi dati 
estistono per l’uomo già dal 2011, tra l’altro nello studio intitolato «Defi-
cient synthesis of glutathione underlies oxidative stress in aging and can be 
corrected by dietary cysteine and glycine»12.

Nel marzo 2010, uno scienziato viene 
condannato dal Tribunale penale di So-
letta1 per aver fatto soffrire inutilmente de-
gli animali nel corso dei suoi esperimenti. 
Durante il procedimento penale, si inse-
dia nel Canton Vaud per portare avanti 
nuovi esperimenti presso l’Università 
di Losanna (UNIL), grazie ad un finanzia-
mento pubblico di CHF 375’000.- del Fon-
do nazionale svizzero per la ricerca scien-
tifica (FNS)2. Fine 2011, gli esperimenti di questo ricercatore non erano 
ancora stati sottoposti al minimo controllo da parte dell’autorità can-
tonale, malgrado la sua precedente condanna.

Nel 2011, il cantone di Ginevra vieta un esperimento3. Nessun proble-
ma per il ricercatore che viene accolto a braccia aperte dall’UNIL. L’auto-
rità vodese gli rilascia senza problemi l’autorizzazione necessaria per 
praticare il suo esperimento.

L’UNIL installa da parecchi anni diversi ripari per uccelli 
intorno al suo campus. Per aiutare gli uccelli a ni-
dificare ? Assolutamente no, è soltanto per averli 
sotto mano per svogere ogni tipo di studi invasivi, 
finanziati dai fondi pubblici4. Quanti uccelli sono 
stati oggetto di sperimentazioni intorno ad UNIL e con 
quali ripercussioni sulla loro salute?

4Università di Losanna e EPFL

Basta con gli abusi
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Chi urla nei sotterranei dell’EPFL?

Stando al rapporto del controllo federale delle 
finanze pubblicato nel 2009, il costo annuo medio 
di un centro che detiene 40’000 animali è di circa 
10 milioni di franchi. Complessivamente, i centri 
di detenzione pubblici costerebbero ogni anno 
circa 80 milioni, di cui 70 direttamente a carico 
dei contribuenti.

Tutte le fonti ed i riferimenti bibliografici sono su www.lscv.ch

E’ da tanto che urlano ma nessuno li sente. Dal 20045, migliaia di topi e ratti sono torturati nei sot-
terranei del Politecnico di Losanna (EPFL)6. Ogni giorno e per molte settimane, gruppi di animali 
subiscono « stress imprevedibili » come scosse elettriche, nuoto forzato, confrontazione all’odore 
di un predatore senza alcuna possibilità di fuga, ed altre « condizioni stressanti ».

Quale giustificazione a questi esperimenti che sono già costati ben  2 milioni 
di franchi al contribuente? 

Si trattava per esempio di studiare il 
rischio di sviluppare comportamenti 
violenti nei ragazzi e nelle ragazze per 
via di « traumi vissuti nell’infanzia »7. Per 
questo studio, giovani animali erano 
sottoposti giorno e notte allo stress ed 
alla paura per suscitare comportamenti 
violenti nei confronti dei loro congene-
ri8. Successivamente, questi studi sono 
stati svolti su femmine gestanti ed in lat-
tazione e poi su roditori geneticamente 
modificati.

Esperimenti crudeli a quale scopo?

Tutte le conclusioni fondate su questi esperimenti saranno pertinenti soltanto per le stirpi di 
topi o ratti utilizzate. Non saranno trasponibili ad alcuna altra specie animale, compreso l’uo-
mo. Bisogna inoltre tenere conto del fatto che i risultati di uno stesso studio svolto su topi o 
ratti maschi e femmine possono divergere9.

Decine di migliaia di animali detenuti nei sotterranei vodesi

Quando Patrick Aebischer assume la presidenza dell’EPFL nel 2000, vi fa costruire dei centri di 
detenzione per animali da laboratorio ed impone la ricerca sugli animali. In meno di 10 anni, 
l’EPFL è diventato uno dei più importanti centri di sperimentazione animale in Svizzera.
Oltre alle decine di migliaia di animali detenuti sul sito dell’EPFL, l’Università di Losanna ne de-
tiene un gran numero anche nei suoi centri situati su ciascuno dei suoi tre campus a Dorigny, 
Epalinges, che detiene 40’000 topi, e Bugnon, dove parte dei 4’000 animali è utilizzata anche 
dallo CHUV.

«il protocollo di stress cronico imprevedibile implica l’e-
sposizione degli animali ad una situazione stressante 
quotidiana ad un momento imprevedibile per 28 giorni 
(tra le 8 e le 16, con un timing casuale nell’arco dei 28 
giorni). L’origine dello stress quotidiano comprende uno 
dei seguenti elementi: 6 minuti di sospensione per la coda; 
3 × 0,4 ma di scossa elettrica inevitabile attraverso i 
piedi; 4 ore di esposizione a segatura sporca ed umida; 2 
ore di esposizione su una piattaforma sopraelevata; 1 ora 
di immobilizzazione in un tubo di plastica; esposizione 
di 30 minuti a 16° c; due giorni di esposizione al ciclo 
capovolto luce / oscurità; esposizione di 10 minuti ad un 
conspecifico più vecchio ed aggressivo; 1 ora di esposizio-
ne a 2,5-diidro-2, 4,5 – trimetil-diazolina (tMt), e di 8 
ore in una gabbia inclinata a 40°»

The role of NCAM in auditory fear conditioning and its modulation 
by stress: a focus on the amygdala, Bisaz R, Sandi C, Laboratory of 
Behavioral Genetics, Brain Mind Institute, EPFL - Ecole Polytechnique 
Fédérale de Lausanne, Published: Genes Brain Behav., 2010 Jun
 http://www.ncbi.nlm.nih.gov/pubmed/20059553

«Dimostriamo che i ratti maschi esposti ad esperimenti 
stressanti durante il periodo intorno alla pubertà nel lun-
go termine presentano tassi più elevati di maggiore ag-
gressività. I ratti stressati durante questo periodo sono più 
aggressivi degli animali controllo nei test di ri, favorendo 
addirittura un’aggressione patologica, in base ai seguenti 
criteri: 
(i) continuano ad attaccare anche quando l’avversario 
cede e si dimostra pronto ad arrendersi (negli animali 
controllo, questo comportamento riduce gli attacchi), 
(ii) attaccano le parti vulnerabili del corpo, 
(iii) non fanno distinzione tra i diversi tipi di avversari, 
ossia attaccano allo stesso modo piccoli maschi aneste-
tizzati e maschi più grossi. Inoltre, abbiamo recentemente 
dimostrato che lo stesso protocollo di stress durante il 
periodo intorno alla pubertà provoca un aumento dell’ag-
gressione contro le femmine»

Peripuberty stress leads to abnormal aggression, altered amygdala 
and orbitofrontal reactivity and increased prefrontal MAOA gene 
expression, C Márquez, G L Poirier, M I Cordero, M H Larsen, A 
Groner, J Marquis, P J Magistretti, D Trono and C Sandi. Laboratory of 
Behavioral Genetics, Brain Mind Institute, EPFL - Ecole Polytechnique 
Fédérale de Lausanne. 
Published online Translational Psychiatry, 15 January 2013
http://www.nature.com/tp/journal/v3/n1/full/tp2012144a.html

«La gabbia era di acciaio inossidabile ed il fondo compo-
sto da una rete metallica collegata ad un generatore di 
scosse. Dopo tre minuti di esposizione nella gabbia, i ratti 
hanno ricevuto tre scosse elettriche alle zampe di un’in-
tensità di 1 ma ad intervalli di 60 secondi»

A Key Role for Nectin-1 in the Ventral Hippocampus in Contextual 
Fear Memory
Martina Fantin, Michael A. van der Kooij, Jocelyn Grosse, Claude 
Krummenacher, Carmen Sandi, Laboratory of Behavioral Genetics, 
Brain Mind Institute, EPFL - Ecole Polytechnique Fédérale de 
Lausanne. Published: February 13, 2013
http://www.plosone.org/article/info%3Adoi%2F10.1371%2Fjournal.
pone.0056897

nei laboratori vodesi
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Rapporto d’attività  2013 della Lega 
svizzera contro la vivisezione
Segreteria ed ufficio
Il funzionamento dell’ufficio è rimasto identico al 2012. Il Presidente ed il Vice Presidente coordi-
nano le azioni in corso e garantiscono la continuità dei dossier. Tutto quanto attiene alla comu-
nicazione della Lega, come la redazione e l’impaginazione del giornale, l’edizione di volantini, 
pieghevoli, le campagne d’annunci e gli aggiornamenti del sito Internet, è effettuato dall’ufficio, 
ciò che evita di ricorrere a servizi esterni.
Maja Schmid assume la gestione amministrativa. Si tratta dell’unico posto di lavoro remunerato 
in seno alla Lega, con un tasso d’occupazione del 100%. L’attività amministrativa della Lega 
costituisce un importante onere di lavoro. Riceviamo quotidianamente numerose telefonate, 
lettere e mail, molte delle quali vanno trattate rapidamente. La gestione e la registrazione dei 
nuovi soci, il controllo amministrativo 
delle azioni in corso e l’organizzazione 
di eventi esigono che il Comitato possa 
contare su una segreteria efficace. Per 
quanto riguarda le lettere o mail ricevu-
te dai nostri soci, cerchiamo di rispon-
dere nei tempi più brevi. Se un invio 
non ha ricevuto risposta entro la setti-
mana successiva, non esitate a farcelo 
sapere. È possibile che non l’abbiamo 
ricevuto, soprattutto se si tratta di una 
mail. I nostri filtri anti-spam sopprimo-
no talvolta per errore un messaggio pri-
ma che giunga a destinazione.

Assemblea generale e Comitato
L’A.G della Lega si è svolta il pomeriggio del 
23 marzo 2013. Il Comitato nazionale della 
Lega si è riunito il mattino dello stesso giorno 
e successivamente il 9 novembre. Paul Ecoffey, 
farmacista, che ha espresso l’auspicio di entra-
re a far parte del Comitato, è stato invitato a 
partecipare alle sedute con voto consultivo.
I principali punti discussi sono stati il rinnovo 
dell’aiuto concesso ogni anno ai rifugi ed alle 
campagne di sterilizzazione, il monitoraggio 
delle azioni in corso, in particolare a Friborgo, 
Ginevra e Vaud, l’organizzazione della campa-
gna di affissione « Stop-pelz » portata avanti in 
tutta la Svizzera.
Attualmente, il Comitato è composto dalle 
seguenti persone: Presidente : Maxime MO-
RET, Vice Presidente : Luc FOURNIER, Teso-
riera: Maja Schmid, Segretaria del Comitato: 
Laurianne PARENT, Membri : Sylvie BENOÎT, 
Suzann KARAGÖZ, Michèle LOISEL, Ruth MUL-
LER e Suzanne WACHTL.

Soci
La Lega ha accolto 745 nuovi soci nel 2013 ai 
quali auguriamo il benvenuto ringraziandoli 
calorosamente per il loro coinvolgimento. Per 
noi queste nuove iscrizioni sono un incorag-
giamento a proseguire le nostre attività. Al 31 
dicembre 2013, la Lega contava 9’929 soci.

Contabilità
Ogni anno i nostri conti sono controllati e 
presentati al Dicastero delle Finanze di Gine-
vra. Questo ci consente di usufruire dell’e-
sonero fiscale. Cogliamo l’occasione per 
ricordarvi che avete la possibilità, conforme-
mente alla legge vigente nel vostro cantone, 
di detrarre dalla vostra dichiarazione fisca-
le tutti i doni (generalmente) superiori a Fr 
100.-- fatti alla Lega. Per conoscere le modali-
tà detrattive, basta che vi mettiate in contat-
to con la vostra amministrazione fiscale.

Finanze
L’importo complessivo dei doni è stato leg-
germente inferiore all’anno precedente ed 
i conti 2013 si chiudono con un disavanzo 
di Fr. 281’595.08. Ciò si spiega in particolare 
per via delle azioni portate avanti nei canto-
ni di Friborgo, Vaud e Ginevra. In questi tre 
casi, sono stati distribuiti a tutte le famiglie 
un pieghevole o un giornale informativo. Le 
spese di stampa e distribuzione per ciascu-
na di queste azioni sono ammontate a circa 
Fr 50’000.-. La Lega ha inoltre sostenuto la 
campagna « Stop-pelz » per un importo di Fr. 
50’000.-. Con un capitale di Fr. 2’454’647.49, 
le finanze restano sane e questo deficit non 
è problematico.

ECEAE
Coalizione europea per la fine della 
sperimentazione animale 
Maja Schmid ha rappresentato la Lega alla riunione 
dell’ECEAE svoltasi a Dublino, capitale dell’Irlanda, 
dal 6 all’8 marzo. La tematica centrale era l’entrata 
in vigore l’11 marzo 2013 del divieto dei test sugli 
animali per i prodotti cosmetici in seno all’Unione 
europea.
Maja ha peraltro organizzato, insieme all’ufficio, la 
settimana d’azione ed informazione « Botox Action 
Week » contro il Botox, portata avanti congiunta-
mente dalla maggior parte delle organizzazioni 
aderenti all’ECEAE nei rispettivi paesi a partire dal 
22 luglio. E’ stata inviata una lettera a diverse centi-
naia di medici che praticano iniezioni di tossine bo-
tuliniche a fini estetici, con l’obiettivo di informarli 
sul test alternativo sviluppato dalla ditta Allergan 
che dal 2012 consente di produrre lotti di Botox 
senza test sugli animali. E’ peraltro in preparazione 
un elenco degli istituti estetici che utilizzano que-
sti prodotti, invece delle marche come Dysport che 
continuano a fare ricorso ai test sugli animali. Maja 
ha inoltre partecipato il 27 luglio ad una dimostra-
zione sul Botox nel cantone di Argovia, organizzata 
dall’associazione AG STG.

Alla fine del 2013, l’ECEAE raggruppava 23 organizza-
zioni, provenienti da 21 paesi europei. Oltre all’inte-
resse di unire le nostre forze per far sentire la nostra 
voce, le sedute dell’ECEAE offrono l’occasione di cre-
are legami gratificanti tra le nostre organizzazioni. I 
dissensi e la concorrenza tra le organizzazioni di pro-
tezione degli animali sono spesso la regola, ed il fatto 
di riuscire a federare 23 organizzazioni che perseguo-
no obiettivi comuni è molto incoraggiante.
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Commissioni
L’attività nazionale della Lega ci offre la possi-
bilità di proporre candidati per certe commis-
sioni non solo federali ma anche cantonali, se-
gnatamente a Ginevra, dove la Lega ha sede.

Dal 2002 Luc Fournier rappresenta la Lega in 
seno alla Commissione di controllo della spe-
rimentazione animale del Cantone di Ginevra, 
mentre dal 2009 Daniel Favre rappresenta la 
Lega in seno alla Commissione di controllo del-
la sperimentazione animale del Canton Vaud.
Luc ha inoltre partecipato il 10 aprile a Zuri-
go alla riunione del KTT (Konferenz der Tier-
schutzdelegierten der kantonalen Tierversu-
chskommissionen) che raggruppa i membri 
attivi nella protezione degli animali e facenti 
parte delle commissioni dei cantoni di Basilea, 
Zurigo, Berna, Vaud, Ginevra e Friborgo. Que-
ste riunioni offrono l’opportunità di discutere 
di dossier o di problemi riscontrati in seno alle 
commissioni cantonali, dove i rappresentanti 
della protezione degli animali sono sempre 
minoritari. Sono inoltre un’occasione per sta-
bilire contatti tra membri di associazioni pro-
venienti da tutta la Svizzera.

Dal 2006 Luc rappresenta la Lega anche in 
seno alla Commissione per la diversità biolo-
gica del Cantone di Ginevra ed alla commis-
sione della fauna. Poichè la caccia è vietata in 
questo cantone dal 1974 in seguito ad una 
votazione popolare, il ruolo della sotto-com-
missione consiste nell’individuare soluzioni 
che consentano di evitare l’uccisione di ani-
mali selvatici quando sono troppo numerosi o 
danneggiano le colture.

Azioni cantonali

Friborgo

Denuncia penale della LSCV contro le 
autorità friborghesi 
La Lega ha denunciato penalmente il servizio 
veterinario friborghese (SCAV) il 17 dicembre 
2013. Le manovre dello SCAV sostenute dalla 
Consigliera di stato Marie Garnier incaricata di 
questo servizio e la nomina del Procuratore 
generale da parte del potere politico del Gran 
Consiglio di questo cantone danno già un’idea 
del probabile esito della nostra azione: abban-
dono senza possibilità di ricorso, malgrado le 
violazioni delle disposizioni legali. Una buona 
sorpresa è sempre possibile.
Il 18 dicembre, parallelamente all’azione pe-
nale, una delegazione di LSCV, ATRA e AG STG 
ha depositato presso la Segreteria del Gran 
Consiglio friborghese le 1’300 firme della peti-
zione « Per un vero controllo della sperimenta-
zione animale a Friborgo ». I media friborghesi 
hanno riferito sulla nostra azione e la cancel-
leria ha addirittura diffuso un comunicato in 
cui si annunciava il deposito della petizione, 
sebbene mettesse in causa il funzionamento 
dell’amministrazione.

Ticino

Denuncia penale della LSCV contro le 
autorità ticinesi
Il ricorso presentato dal nostro legale contro 
l’abbandono della nostra denuncia da parte 
del Ministero pubblico ticinese è stato respin-
to il 5 febbraio dalla Corte dei reclami penali 
del Tribunale d’appello. Il motivo addotto è 
che la Lega non è direttamente lesa dalla si-
tuazione ticinese. Le violazioni delle disposi-
zioni legali da parte dell’autorità ticinese sono 
pertanto rimaste impunite, con la benedizio-
ne del Procuratore generale.

Vaud

E’ stata portata avanti una campagna infor-
mativa sugli abusi in materia di sperimen-
tazioni animali nel canton Vaud. All’inizio di 
dicembre è stato distribuito un pieghevole 
nelle 330’000 cassette postali del cantone. 
La Lega ha ricevuto molti commenti positi-
vi e numerosi incoraggiamenti a proseguire 
questa campagna informativa. Molti abitanti 
sono stati scioccati nello scoprire la crudeltà 
di certi esperimenti svolti in questo canto-
ne. Alcuni ricercatori vodesi e studenti che si 
destinano alla ricerca sugli animali ci hanno 
fanno parte del loro scontento nei confronti 
della campagna menzognera che stigmatizza 
una ricerca « che salva vite ». Come se per sal-
vare vite fosse indispensabile ed obbligatorio 
torturare animali. Queste affermazioni stanno 
purtroppo a dimostrare che una parte della 
nuova generazione di ricercatori non ha nulla 
da invidiare alla precedente. 
Se la nostra campagna ha suscitato un vivo in-
teresse tra gli abitanti e contribuenti di questo 
cantone, non si può dire lo stesso dei media: 
embargo totale. Poco importa che l’autorità 
vodese autorizzi esperimenti o pratiche vie-
tati in altri cantoni. La redazione del giornale 
vodese « 24 Heures » ha addirittura ottenuto 
la soppressione della nostra campagna di an-
nunci prevista su questo giornale.

Apertura di un ufficio a Friborgo

Per poter portare avanti certe azioni a Fribor-
go, la Lega ha dovuto istituire un’entità giuri-
dica la cui sede si trova in questo cantone. Nel 
mese di agosto, dopo qualche settimana di ri-
cerche, abbiamo potuto affittare un locale per 
allestirvi un ufficio. Si tratta di un locale ideal-
mente situato a pochi minuti dalla stazione, 
nel centro di Friborgo, ed a termine l’obiettivo 
è anche di allestirvi la nostra biblioteca e di 
aprirla al pubblico uno o più giorni alla setti-
mana a partire da aprile 2014. In questo ufficio 
è peraltro depositato materiale per allestire 
stand, materiale che è a disposizione di tutti i 
soci che desiderano organizzare azioni per la 
Lega, o che desiderano organizzare un’attività 
connessa alla protezione degli animali.
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Ginevra

Altra campagna, questa volta incentrata sull’a-
pertura a Ginevra del Campus Biotech, nuovo 
centro di sperimentazione animale di cui metà 
dei locali è finanziata dall’Università di Ginevra 
(UNIGE) e dalla Scuola politecnica federale di 
Losanna (EPFL). Un pieghevole informativo è 
stato distribuito a fine novembre alle 225’000 
cassette postali di questo cantone per denun-
ciare l’inutilità di questo progetto per la salute 
pubblica ed incoraggiare i poteri pubblici ad 
impegnarsi nei metodi di ricerca che consen-
tono la sostituzione degli animali. Sono state 
inviate diverse lettere ai 100 deputati del Gran 
Consiglio ginevrino ed è stata lanciata una 
petizione. L’unico giornale ad aver riferito sul-
la nostra campagna è stato « Le Courrier ». Lo 
ringraziamo per il suo articolo ben formulato, 
in cui il vice Rettore dell’università riconosce 
che vi saranno « più sperimentazioni animali » ! 
Il resto della stampa ha imposto un embargo 
totale sulla nostra comunicazione. La campa-
gna di annunci previsti sul giornale « Tribune 
de Genève » è stata a sua volta censurata an-
che dalla redazione di questo giornale. L’in-
formazione del pubblico è stata pertanto ga-
rantita tramite l’allestimento di diversi stand 
informativi nel centro di Ginevra.

Conferenza 
UNIGE
Sperimentazione 
animale o metodi 
sostitutivi?
Evento organizzato presso UNIMAIL dagli 
studenti dell’Università di Ginevra. La data 
annunciata è mercoledì 30 aprile 2014. 
E’ previsto un dibattito contraddittorio 
incentrato sulle conferenze con la parte-
cipazione del nostro responsabile per la 
campagna Campus Biotech, il Dr. vet. An-
dré Ménache. Il programma definitivo sarà 
pubblicato sulla homepage del nostro sito 
internet e la nostra pagina Facebook.

Venite numerosi a manifestare il vostro 
sostegno ad una ricerca senza animali !

4Il diritto all’informazione secondo i nostri media

Censura delle campagne LSCV da parte dei 
giornali 24 Heures e la Tribune de Genève
Novembre 2013 : la LSCV indice due campagne d’informazione sull’utilizzazione di risorse pubbli-
che per il finanziamento della sperimentazione animale. 
La prima campagna riguarda il cantone di Ginevra ed in particolare il coinvolgimento della sua 
università nel progetto del Campus Biotech volto alla creazione di un nuovo centro in cui saranno 
detenuti una decina di migliaia di animali in attesa di essere sottoposti a sperimentazione.
La seconda campagna mira il cantone di Vaud. Intitolata « I contribuenti vodesi finanziano speri-
mentazioni animali crudeli ed inutili », il messaggio è chiaro. Le fonti dei dati comunicati sono alle-
gate e verificabili.

La stampa romanda non riferisce su alcuna delle 
due campagne. Poco importa, la LSCV è abituata 
a questa situazione e pertanto si incarica di pub-
blicare sui due principali quotidiani romandi, la 
Tribune de Genève (TdG) e 24 Heures, due annun-
ci che informano su queste campagne. Dunque, 
delle inserzioni pubblicitarie. Come quelle che 
vantano i meriti di un profumo o di un bolide.

Ai primi di dicembre contattiamo dunque il servi-
zio pubblicitario di Tamedia, proprietario di questi 
due giornali. Il contatto è validato il 12 dicembre 
2013 e prevede la pubblicazione di tre inserzioni in 
prima pagina della TdG i 13, 18 e 20 dicembre, non-
chè la diffusione di un banner pubblici-
tario sulla homepage del sito internet 
della TdG dal 16 al 22 dicembre 2013.
Per 24 Heures, sono programmate due 
inserzioni in prima pagina i 16 e 18 di-
cembre 2013, nonchè la diffusione di 
un banner pubblicitario sulla home-
page del sito internet, sempre dal 16 
al 22 dicembre.

La prima inserzione appare in prima 
pagina della TdG il 13 dicembre. Te-
lefonata il giorno stesso di Tamedia 
alla LSCV. La totalità della campagna 
d’informazione è annullata per via 
dell’opposizione delle redazioni dei 
giornali. 

Contattate sui motivi della censura, il redattore 
capo di 24 Heures Thierry Meyer è il primo a ri-
spondere il 23 gennaio 2014. Accusa la LSCV di 
servirsi di un’argomentazione « senza dubbio 
volutamente parziale ». « Le accuse mosse contro 
l’EPFL e l’UNIL sono troppo generiche per poter scar-
tare qualsiasi rischio di violazione della personalità 
in senso civile, se non addirittura diffamazione in 
senso penale contro queste due istituzioni » conclu-
de da esperto in diritto. E che altro ancora?

La LSCV fonda le proprie campagne su fatti com-
provati, precisi e documentati. Tutte le fonti di in-
formazione denunciate sono consultabili e tratte 

da documenti di pubbli-
co accesso. A tutt’oggi, 
nessuna azione giuri-
dica ha potuto mettere 
in causa le informazioni 
comunicate dalla LSCV o 
dalle sue pubblicazioni.

Sollecitato a due riprese, 
il redattore della TdG fi-
nisce col risponderci il 4 
febbraio, servendosi del-
lo stesso argomento giu-
ridico: « rischi esagerati di 
violazione della persona-
lità in senso civile, se non 
addirittura diffamazione 

Quale indipendenza della stampa in Svizzera?
In seguito alla fusione avviata nel 2009 con Edipresse, il gruppo editoriale Tamedia è diventato 
proprietario della quasi totalità delle testate svizzere. 

Sul versante romando, Tamedia è proprietario o detiene parti importanti nei seguenti organi di 
stampa: 20 Minutes, 24 heures, la Tribune de Genève, Le Matin, Le Matin Dimanche, Le Journal 
de Morges, Le Temps, Lausanne Cités e GHI.
Ultimi giornali « indipendenti » :  le Courrier (Ginevra) che cerca di sopravvivere, e La Liberté 
(Friburgo) edito dal gruppo Saint Paul, detenuto in parte dalla Congregazione delle Suore di San 
Paolo. L’Express di Neuchâtel e L’Impartial di La Chaux-de-Fonds appartengono al gruppo editoriale 
francese Hersant. 

Sul versante svizzero tedesco: 20 Minuten, BZ Berner Zeitung, Bernerbär, Bülacher Tagblatt, 
Der Bund, BZ Langenthaler Tagblatt, SonntagsZeitung, Tages-Anzeiger, Zürcher Unterländer, 
Zürichsee Zeitung, Newsnet e Züritipp appartengono al gruppo Tamedia.

Che cosa rimane della libertà e della diversità della stampa alla luce di questa realtà ?
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in senso penale. Abbiamo pertanto rite-
nuto opportuno non pubblicare le inser-
zioni da voi proposte ». Che coraggio.

Quando un giornale di informa-
zione si trasforma in giornale di 
opinione
In fondo perchè stupirci della censura 
della TdG contro la nostra campagna 
se guardiamo un pò più da vicino il 
suo contenuto redazionale ? Quello 
che più colpisce è sicuramente l’arti-
colo pubblicato in prima pagina il 28 
dicembre 2013, in cui si svelavano le 
« personalità ginevrine del 2013 », elet-
te dai « lettori » del giornale. Al sesto 
posto troviamo uno dei più grossi spe-
rimentatori dell’università ginevrina 
ed al nono posto « Ernesto Bertarelli, ex 
proprietario di Serono, che ha permes-
so l’insediamento del Campus Biotech 
a Sécheron riacquistando i suoi vecchi 
locali insieme al miliardario Hansjörg 
Wyss ». Niente meno. Ma la cosa ridi-
cola viene dopo: si scopre che questi 
laureati hanno ricevuto una manciata 
di voti… Qualche voto allorchè il gior-
nale dichiara 125’000 lettori ed una 
tiratura carta di 45’000 copie ? A que-
sto punto è utile leggere il testo espli-
cativo per capire. Queste « personalità 
ginevrine dell’anno » sono di fatto usci-
te da un elenco di 20 nominativi scelti 
dalla redazione ! Ed invece di lettori in 
senso lato, questa stessa redazione ne 
ha scelti 255 nella sua cerchia di letto-
ri che dunque non hanno potuto fare 
altro che « votare a grande maggioran-
za » per la scelta della direzione. Bella 
lezione di deontologia.

Combien paye 
l’Université de Genève 
pour l’expérimentation 
animale ? CHF 7 millions

infos Campus Biotech : www.lscv.ch

CAMPUS BIOTECH
Assez d’expérimentations 
animales payées par les 
contribuables!

infos : www.lscv.ch

CAMPUS BIOTECH
Pour le développement de
nouvelles méthodes 
substitutives

infos : www.lscv.ch

infos : www.lscv.ch

Université de Lausanne et EPFL

ASSEZ D’ABUS DANS 
LES LABORATOIRES 
VAUDOIS

infos : www.lscv.ch

LES CONTRIBUABLES 
VAUDOIS FINANCENT
DES EXPÉRIMENTATIONS 
ANIMALES CRUELLES

Azioni varie

Alimenti per cani e gatti non testati sugli animali

La nostra pagina internet sugli alimenti non testati 
sugli animali continua a suscitare grande interesse 
come pure l’elenco delle marche che possono essere 
ritenute « sicure ». L’ufficio della Lega comunica ben 
inteso questo elenco per posta a chiunque ne fa do-
manda. Céline risponde inoltre a tutte le domande 
su questo tema, per posta o via email all’indirizzo 
c.falconnier@lscv.ch

Aiuto agli studenti

La Lega ha ricevuto nei suoi uffici diversi studenti 
che svolgono un lavoro sulla tematica della speri-
mentazione animale. Ha peraltro risposto a diverse 
domande e questionari trasmessi da studenti o gio-
vani in formazione.

Stand

Nel 2013 sono stati allestiti diversi stand in particolare dal gruppo di Neu-
châtel a sostegno della campagna di raccolta di firme a favore dell’iniziati-
va federale per la protezione di orsi, lupi e linci. Purtroppo l’organizzazione 
carente degli iniziatori non ha permesso l’esito positivo dell’iniziativa. Molte 
energie sono state spese in vano, ciò che deve farci riflettere sui sostegni che 
la Lega può apportare ad azioni di cui non è una parte interessata.

Veggie Pride 2013
La prima Veggie Pride organizzata in Svizzera si è svolta dal 
16 al 20 maggio 2013 a Ginevra. In programma : conferen-
ze sulla causa animale, dibattiti, workshop e happening.
Malgrado le cattive condizioni meteorologiche, con alter-
nanza di freddo e pioggia per tutte le cinque giornate, la 
Veggie Pride ha riscosso uno splendido successo, di cui 
gran parte è dovuto all’entusiasmo ed alla foga dei volon-
tari e degli organizzatori, provenienti in particolare dall’as-
sociazione Genevanimaliste. 
La LSCV ed altre organizzazioni come ATRA e Sea Shepherd 
Suisse hanno allestito uno stand informativo in chiusura 
della manifestazione che ha riunito un migliaio di parteci-
panti. Il resoconto di ogni giornata, stralci di articoli, video 
di alcune conferenze ed il bilancio dei 4 giorni sono dispo-
nibili sul blog http://veggiepride2013.unblog.fr 

Tribune de Genève

24 Heures



Giornale LSCV e pubblicità
Come ogni anno i nostri soci sono stati infor-
mati delle azioni in corso tramite le quattro 
edizioni annue del nostro giornale. Il numero 
di settembre, che denunciava le manovre del 
servizio veterinario di Friborgo per pilotare 
la propria commissione sulla sperimentazio-
ne animale, è stato distribuito nelle 120’000 
cassette postali di questo cantone. L’azione 
portata avanti a Ginevra è stata sostenuta dal-
la distribuzione a tutte le famiglie di 225’000 
pieghevoli, e da 330’000 per il canton Vaud.

Diversi annunci sono stati pubblicati su inser-
ti di giornali come il Blick (Sommer Guide), 
l’Hebdo (Nos Dons), L’illustré (animali da com-
pagnia) e Tages Anzeiger (Innovative Schweiz). 
Altri annunci sono stati pubblicati su Zuger 

Woche, Züri-Rundschau e Luzerner Rundschau. Abbiamo potuto inoltre met-
tere annunci a tariffe preferenziali contro la sperimentazione animale o la 
pelliccia su riviste come Elle e Paris Match. Il costo complessivo di questi 
annunci nel 2013 è stato di Fr. 37’368.-

Una campagna di affissione contro la pelliccia è stata condotta in collabora-
zione con gli organismi Animal Trust, Pro Animali e Vier Pfoten. 238 manife-
sti F200 e 468 manifesti F12 sono stati affissi nei cantoni di Basilea Città, Ber-
na, Ginevra, Lucerna, Vaud e Zurigo, dal 30 settembre al 6 ottobre 2013, dal 
21 ottobre al 3 novembre 2013 e dal 18 novembre 2013 al 5 gennaio 2014. 
Un sito internet è stato ideato e messo on-line in tedesco (www.stopp-pelz.
ch) e francese (www.stopp-pelz.ch). Inoltre sono stati stampati volantini.
Il costo totale della campagna è stato di Fr. 170’000.-, di cui Fr. 50’000.- sono 
stati presi a carico dalla Lega.

Sostegno ai metodi sostitutivi
La Lega ha rinnovato il proprio sostegno finanziario nel 2013 
alla rete internazionale InterNICHE, ed alla cattedra di inse-
gnamento dei metodi alternativi dell’Università di Ginevra. Il 
rapporto di attività di InterNiche legato al finanziamento della 
Lega sarà pubblicato sul prossimo numero del nostro giornale.

Rivista ALTEX

Principale rivista scientifica in materia di 
metodi sostitutivi, è pubblicata in inglese e 
tedesco e distribuita in tutto il mondo tra-
mite abbonamento, in versione cartacea o 
elettronica. Il dott. Daniel Favre è membro 
del suo Comitato direttivo fin dalla creazio-
ne di ALTEX Edition alla fine del 2006.

Francia – Utilizzazione di animali 
per la formazione

La collaborazione con Marie Berger dell’asso-
ciazione francese OÏKOS KAÏ BIOS è prose-
guita con successo. Il suo 
obiettivo è consentire la 
sostituzione degli animali 
nell’insegnamento. Si sono 
tenuti diversi incontri per 
identificare i bisogni delle 
scuole e testare i program-
mi informatici ed il materiale a disposizione. A fine dicembre, 
sono stati ordinati diversi modelli presso InterNiche che po-
tranno essere utilizzati per dimostrazioni con gli insegnanti 
interessati.

Sito Internet
Il sito internet ha registrato in media la visita giornaliera di 400 internauti 
per un totale di 150’000 visite nel 2013. Le pagine più consultate riguar-
dano gli alimenti per animali domestici ed i prodotti cosmetici non testati 

sugli animali.

Newsletter
Iscrivetevi alla 
nostra 

La LSCV pubblica email informativi su 
tematiche d’attualità. Desiderate essere 
informati se la Lega organizza prossima-
mente uno stand nella vostra città, riceve-
re il nostro elenco aggiornato di prodotti 
cosmetici non testati sugli animali o altre 
informazioni? Inviateci il vostro indirizzo 
elettronico per essere iscritti nella nostra 
banca dati. Se desiderate por fine a questo 
servizio, è sufficiente un semplice messag-
gio e sarete immediatamente ritirati dalla 
nostra mailing list.
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A fine 2013, sono stati attivati una nuova pa-
gina Facebook ed un conto Twitter in tedesco, 
entrambi gestiti da Benjamin Frei. 

Biblioteca LSCV

Molte nuove opere sono venute ad arricchire 
la nostra biblioteca nel 2013. Questi libri pos-
sono essere presi in prestito gratuitamente 
dai soci della Lega per una durata di 90 giorni. 
Soltanto le spese postali per la restituzione dei 
libri sono a carico del lettore (generalmente Fr. 
2.- a libro). L’elenco delle opere disponibili è 
consultabile a partire dalla nostra pagina in-
ternet « edizione »

Aiuto ai rifugi e campagna di 
castrazione
La Lega sostiene ogni anno una ventina di ri-
fugi o centri di cura per animali e finanzia cam-
pagne di castrazione e sterilizzazione di gatti 
randagi. Nel 2013, l’importo complessivo de-
dicato a queste azioni è stato di Fr 64’573.35 di 
cui Fr 23’644.35 per le campagne di castrazio-
ne e la presa in carico delle spese veterinarie.
Tutti questi aiuti vengono elargiti previo esa-
me di ogni singolo caso ed approvazione da 
parte della maggioranza dei membri del Co-
mitato nazionale. La maggior parte degli aiu-
ti sono concessi a rifugi conosciuti da lunga 
data. Da diversi anni Suzann Karagöz si occu-
pa anche della campagna di sterilizzazione e 
castrazione di gatti randagi del cantone di Gi-
nevra. Gli animali sono castrati e marcati all’o-
recchio prima di essere nuovamente immessi 

nel luogo in cui sono stati 
catturati, e poi regolarmente 
nutriti. Mantenendo stabile 
la popolazione di gatti selva-
tici in una determinata area, 
si cerca di evitarne la proli-
ferazione ed in ultima anali-
si l’eutanasia o l’uccisione, 
come praticato in numerosi 
cantoni da guardiacaccia o 
cacciatori privati. Oltre a Gi-
nevra, gli aiuti concessi dal-
la Lega per le campagne di 
sterilizzazione riguardano 
principalmente i cantoni di 
Neuchâtel, Ticino e Vallese. In 

totale, è stato possibile operare 111 gatti e 129 
gatte nel 2013.

Conclusioni
Anche quest’anno, il lavoro non è mancato, ed 
avremmo voluto fare ancora di più ! Ma per-
chè tutto ciò sia possibile, dobbiamo essere 
più numerosi a coinvolgerci ed impegnar-
ci per tematiche che ci stanno a cuore. Che 
abbiate poco o molto tempo, non esitate ad 
unirvi a noi! Ed infine ringraziamo infinita-
mente i nostri soci e donatori perchè senza 
il loro sostegno nulla sarebbe stato possibile. 
Un immenso GRAZIE.

Max Moret, Presidente

Ogni anno in Svizzera sono utilizzate 
centinaia di migliaia di animali per la 
sperimentazione animale. 
15’000 animali (roditori, conigli, scimmie, 
cani, pecore, capre, maiali, uccelli, pesci) 
subiscono esperimenti molto dolorosi e 
talvolta letali.
In numerosi cantoni, le autorità non ap-
plicano la legislazione nè effettuano un 
controllo serio degli esperimenti.

Unitevi a noi per una 
giornata d’azione il 26 
aprile 2014
Per la Svizzera tedesca:
Azioni a Basilea »» infos b.frei@lscv.ch

Per la Svizzera romanda: 
Azioni a Ginevra »» infos l.fournier@lscv.ch

Da numerosi anni, la LSCV non concede più 
fondi all’estero per sostenere rifugi o cam-
pagne di sterilizzazione e castrazione per via 
della difficoltà di seguire da vicino i progetti e 
controllare l’utilizzazione degli aiuti. 

Mailing delle nostre cartoline 
Tre mailling delle nostre cartoline dipin-
te dall’artista Hans Hofstetter (WABU) sono 
stati effettuati come ogni anno, in febbraio 
a 64’000 copie poi in giugno e settembre a 
30’000 copie.
Vi ricordiamo che anche i Soci ricevono que-
sto mailing. È per questo motivo che dal 2008 
vi alleghiamo un secondo bollettino di versa-
mento. Il primo (CP n°01-20089-8) è destinato 
alle persone desiderose di farci un dono man-
tenendo l’anonimato, che è il desiderio di un 
gran numero di donatori. 
Il secondo (CP n°12-2745-6) vi permette di 
farci un dono nominativo oppure di versa-
re la vostra quota annua di iscrizione. Poichè 
questo secondo CP è gestito direttamente 
dalla Lega, vi invitiamo ad utilizzarlo in modo 
preferenziale in quanto ci agevola più parti-
colarmente il lavoro di predisposizione degli 
attestati che vi consentono di detrarre i vostri 
doni dalla dichiarazione fiscale.
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Con quale alimento nutrite il 
vostro cane o gatto?

1° marzo 2014 - Svizzera

Dichiarazione obbligatoria delle 
pellicce e dei prodotti di pellicceria
Se l’entrata in vigore della nuova ordinanza sulla dichiarazione delle pellicce risale al 1° marzo 
2013, i prodotti non conformi alle disposizioni legali potevano essere venduti fino al 28 febbra-
io 2014. 

Scaduto questo termine, qualsiasi prodotto in 
vendita che comporta pelliccia proveniente da 
un animale selvatico o di coniglio, dovrà essere 
correttamente etichettato a partire dal 1° mar-
zo 2014. Il consumatore deve essere informato 
quanto alla specie animale, la sua provenienza 
geografica e la sua origine : caccia (con o senza 
trappola) o modalità di allevamento (in gabbia 
con fondo a griglia, in gruppo, ecc.)

Quali progressi per la protezione 
degli animali?
L’ordinanza non disciplina nè vieta l’importazio-
ne di pellicce provenienti da animali sottoposti 
a maltrattamenti, e non apporta alcun migliora-
mento quanto alle loro miserabili condizioni di 
detenzione, cattura o uccisione. Riguarda esclu-
sivamente il commercio in Svizzera.

L’ordinanza fa appello alla coscienza del consu-
matore. Per tutti coloro che acquistano pellicce 
con perfetta cognizione di causa senza mini-
mamente curarsi delle sofferenze inflitte agli 
animali, l’ordinanza avrà ben poco effetto. Al 
contrario, per chi acquista un prodotto senza ri-
flettere all’origine dell’ornamento per esempio 
del collo di una giacca, un’etichetta dettagliata 
risulterà utile. Difficile indossare un abito la cui 
etichetta ricorda che la pelliccia che lo compo-
ne proviene da un animale che ha vissuto mise-
rabilmente in una gabbia metallica. O che ma-
gari è stato fatto a pezzi da vivo su un mercato 
asiatico.
La coscienza del consumatore ha i suoi limiti. E’ 
risaputo che può essere guidata da un prezzo 
basso o da una finta ignoranza. Un’etichetta 
dettagliata è comunque sempre meglio della 
situazione prevalente fino al 28 febbraio scorso.

Quale controllo sull’attuazione 
dell’ordinanza?
Il problema è proprio questo. Ci saranno ve-
ramente dei controlli? L’Ufficio federale della 
sicurezza alimentare e di veterinaria (USAV) 
sarà incaricato di far applicare quanto disposto  
dall’ordinanza. Sapendo che questo servizio 
ha già difficoltà a far applicare la legislazione 
in altri settori, è lecito dubitare quanto alle sue 
capacità di svolgere il mandato conferitogli. L’U-
SAV dal canto suo assicura di aver raddoppiato 
il personale incaricato dei controlli e prevede di 
effettuarne 600 all’anno. Staremo a vedere.

Quale tracciabilità?
Chi andrà in Cina a verificare se l’allevamento « 
modello » dichiarato sull’etichetta esiste vera-
mente o se invece non è un deposito di gabbie 
metalliche stracolme di animali? E come accer-
tarsi che il nome della specie animale dichiarato 
sul prodotto è corretto ? 
In seguito all’entrata in vigore nel settembre 
2008 della nuova Legge sulla protezione degli 
animali che vietava l’importazione in Svizzera 
di pellicce di cani, la LSCV aveva fatto analizza-
re diverse pellicce discutibili presso laboratori 
specializzati. Risultato: i molteplici trattamenti 
chimici (e dire che i difensori della pelliccia ne 
parlano come di un prodotto naturale!) avevano 
degradato il DNA della pelliccia a tal punto che 
era impossibile definire la specie animale.

La nuova ordinanza in breve
L’ordinanza riguarda il commercio in Svizze-
ra, svolto tanto da professionisti che da pri-
vati. Non si applica alle specie equine, bovine, 
suine, ovine, caprine, ai lama ed alpaca.

La nuova ordinanza fa seguito alla mozione 
Moser « Obbligo di dichiarare le pellicce » 
(08.3675) trasmessa nel 2009 dal Parlamento, 
che incaricava il Consiglio federale di modifi-
care la legislazione alfine di instaurare l’ob-
bligo di dichiarare le pellicce ed i prodotti di 
pellicceria.

Esistono marche di 
testati sugli animali
In un articolo pubblicato nel dicembre 2011, 
abbiamo riferito sulle sperimentazioni anima-
li eseguite da numerosi fabbricanti per l’ela-
borazione dei loro alimenti per animali dome-
stici. Dal 2012, un elenco di marche di alimenti 
non testati sugli animali è disponibile sul 
nostro sito internet. Attualmente riunisce le 
marche Yarrah, Anifit, Vegusto, Ami, Benevo, 
Kauspass, Belcando, Leonardo, Bewi-Dog, 
Bewi-Cat, Dogland e AmiVita.
Purtroppo alcune di queste marche sono dif-
ficili da trovare in Svizzera, mentre altre diven-
tano costose per via di spese di porto consi-
derevoli.

Iams aveva sempre dichiarato di non effettuare 
test sugli animali, fino a quando la verità è emersa. 
Grazie ad una candid camera, una militante dell’or-
ganismo di protezione degli animali PETA, che era 
stata impiegata per dieci mesi dalla Iams tra il 2002 
ed il 2003, rivelava i metodi di ricerca di questa 
azienda. Vi si vedevano cani e gatti imprigionati in 
minuscole gabbie di rete metallica, dei cani operati 
ed ammucchiati per terra.

Esempi di etichette
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Alimenti secchi (crocchette) per cani, di marca standard

Costo pasto 
per un cane di

Marche Alimento Prezzo/ kg 10 kg 30kg
Royal Canin Crocchette 6.50 1.05 2.10 Venduto in pacco di 15 kg (Fr 97.40)  

Frolic Crocchette 3.50 0.70 1.70 Venduto in pacco di 4 kg (Fr 14.-)  

Pedigree PAL Crocchette 3.00 0.50 1.00 Venduto in pacco di 10 kg (Fr 30.-) 

Alimenti secchi non testati sugli animali

Yarrah Crocchette 
BIO 

7.35 1.35 2.60 Venduto in pacco di 2kg (Fr 15.40), 5 kg (Fr 47.55.-), 10 kg (Fr 89.-), 15 
kg (Fr 109.80). Gamma disponibile : BIO pollo per cuccioli, BIO pollo, 
BIO pollo & riso, BIO pollo & pesce con erbe per cane senior, BIO 
vegetariane & vegetaliane

Anifit Crocchette 9.95 1.70 3.00 Venduto in pacco di 4kg (Fr 43.-), 10 kg (Fr 95.-)

AMI-Dog Crocchette 6.05 1.20 2.40 Venduto in pacco di 2kg (Fr 15.90), 15 kg (Fr 90.50)

Benevo Crocchette 6.00 Venduto in pacco di 2 kg (14.90), 15 kg (Fr 88.50). Crocchette vegetaliane

Belcando Crocchette 5.20 0.85 2.10 Venduto in pacco di 1kg (Fr 6.90), 5 kg (Fr 34.90), 15 kg (85.-), 25 kg (129.-). 
Gamme Puppy, junior, adulto, Light, Lamb, intolleranza (allergia) e senior 

Bewi-Dog Crocchette 3.95 Venduto in pacco di 4kg (Fr 20.-), 15 kg (59.-). Gamma Puppy, junior, adulto

Alimenti umidi (scatola) per cani, di marca standard

Pedigree PAL Scatola 4.70 2.80 8.40 Venduto in scatola di 300 g (Fr 1.40) 

Alimenti umidi non testati sugli animali

Yarrah Scatola BIO 6.85 4.80 12.30 Venduto in scatola di 150 g (Fr 1.80), 400 g (Fr 3.30), 820 g (Fr 5.60). 
Gamma disponibile : BIO pollo con spirulina & alghe marine, BIO pollo in 
salsa ortiche & pomodoro, BIO manzo con salsa ortiche & pomodoro. BIO 
tacchino con aloe vera, BIO pollo & verdure con radicchio. Bocconcini BIO 
vegetariani e vegetaliani. Venduto in scatola di 150 g (Fr 1.80)

Anifit Scatola, 
sacchetto

6.30 2.55 5.60 Venduto in scatola di 200 g (Fr 3.-), 400 g (Fr 4.10), 810 g (Fr 5.10). 
Gamma disponibile : Agnello - Pollo - Riso, Pollo - Manzo - Riso, Manzo 
- Pollo - Patate, Manzo - Coniglio - Riso, Tacchino – Manzo - Riso

Vegusto Dog Sacchetto 9.50 Venduto in sacchetto di 700 g (Fr 6.80). Vegetaliano

Belcando Scatola, 
sacchetto

7.40 2.95 7.40 Venduto in scatola di 125 g (2.20), 200g (2.50), 400 g (3.50), 800 g 
(5.90). Gamma disponibile : Junior : pollo-carote, Adulto : cavallo, 
canguro, manzo, pollo, agnello, tacchino, selvaggina, anitra

Alimenti secchi (Crocchette) per gatti, di marca standard
Marche Alimento Prezzo/ kg Costo per un 

gatto di 4 kg
Royal Canin Crocchette 8.75 0.50 Venduto in pacco di 10 kg (Fr 87.40)

Wiskas Crocchette 5.85 0.35 Venduto in pacco di 1 kg (Fr 5.85)

Alimenti secchi non testati sugli animali
Yarrah Crocchette 

BIO
9.95 0.65 Venduto in pacco di 800 g (Fr 9.10), 3 kg (Fr 33.40), 10 kg (Fr 99.30). 

Gamma disponibile : BIO manzo, BIO pesce, BIO pollo

Anifit Crocchette 13.35 1.00 Venduto in pacco di 2 kg (Fr 27.-), 6 kg (Fr 80.-)

AMI-Cat Crocchette 8.50 Venduto in pacco di 2 kg (Fr 19.95), 10 kg (Fr 85.-). Vegetaliano

Leonardo Crocchette 6.60 0.40 Venduto in pacco di 400 g (Fr 5.90), 2 kg (22.90), 7,5 kg (55.-), 15 kg (Fr 99.-).

Alimenti umidi (scatola) per gatti, di marca standard
Royal Canin Sachet 24.70 Venduto in sacchetto di 85 g (Fr 2.10)

Wiskas Scatola 10.00 2.70 Venduto in scatole di 85 g (Fr 0.90)

Sheba Scatola 10.00 2.50 Venduto in vaschetta di 100 g (Fr 1.-)

Alimenti umidi non testati sugli animali
Yarrah Scatola BIO, 

barquette, 
sacchetto

8.15 2.05 Venduto in scatola di 100 g (Fr 1.40) e 405 g (Fr 3.30). Gamma disponibile 
: BIO manzo salsa prezzemolo & timo, BIO pesce salsa spirulina, BIO pollo 
& tacchino salsa aloe vera, BIO manzo con radicchio, BIO salmone con 
alghe marine, BIO pollo salsa ortiche & pomodoro

Anifit Scatola, tetra, 
sacchetto

10.25 2.50 Venduto in scatola di 200 g (Fr 3.-) e 400 g (Fr 4.10). 
Gamma disponibile : vitello, salmone, pollo, aringa, pesce bianco

Vegusto Sacchetto 12.50 Venduto in sacchetto di 100 g (Fr 1.25), 500 g (Fr 5.80). Vegetaliano

Leonardo Scatola, 
sacchetto

8.00 2.40 Venduto in scatola di 85 g (Fr 1.80) 200g (1.80), 400 g (3.20). Gamma 
disponibile : pollo, carne, pesce-gamberetti, manzo

Gli alimenti per cani e gatti non testati sugli 
animali non sono molto più cari rispetto a 
quelli delle marche standard. Certe marche 
come Royal Canin sono addirittura più care!
Le marche non testate come Belcando e Le-
onardo, esenti da additivi ed altre sostanze 
chimiche, o Yarrah che è BIO, sono di qualità 
ben migliore rispetto alla maggior parte del-
le marche standard. 
Yarrah, Benevo, Vegusto e 
AMI-Cat sono una gamma 
di alimenti vegetariani o 
vegetaliani.

1 Si tratta di marche che effettuano test sugli animali o che non apportano alcuna garanzia quanto all’assenza di test. 2 Queste marche 
fanno parte dell’elenco LSCV di alimenti per cani e gatti non testati sugli animali. 3 I prezzi sono quelli praticati in Svizzera nel febbraio 
2014 nei supermercati o nei negozi specializzati. Il prezzo meno alto è stato utilizzato come riferimento di calcolo.

La tabella seguente presenta un comparativo di prezzi tra marche standard 1 e marche che non 
praticano test sugli animali 2. Il costo giornaliero 3 è stato calcolato per un cane di 10 kg e 30 kg e 
per un gatto di 4 kg adulti, che non necessitano un’alimentazione particolare.

Non esitate a cambiare marca 
per un’alimentazione più 
rispettosa degli animali

La Lega mira ad una collaborazione con una 
centrale di consegna di alimenti per animali 
domestici. Sarebbe possibile distribuire al-
cune di queste marche riducendo i prezzi 
d’acquisto e le spese di spedizione ma per 
avviare questo progetto, abbiamo bisogno 
di sapere se suscita interesse tra i nostri soci. 
A seconda del numero di risposte, potremo 
esaminare la fattibilità del progetto.

Avete uno o più cani e gatti?

Se sì, sareste interessati a nutrirlo con 
un’alimentazione che non è stata oggetto 
di esperimenti sugli animali? Se sì, scrive-
teci o telefonateci, indicando il numero di 
animali, precisando se si tratta di cani o gatti 
(o entrambi!) ed il loro rispettivo peso per 
poter valutare la quantità di alimentazione 
necessaria.
Tutto questo è senza impegno da parte 
vostra. Si tratta semplicemente di valuta-
re l’interesse del progetto ed il volume di 
alimenti che può essere ordinato. Successi-
vamente, a seconda dei prezzi e sconti che 
avremo potuto ottenere dai fabbricanti, 
potremo allestire un listino prezzi che vi 
comunicheremo, per posta elettronica o sul 
prossimo numero del nostro giornale.

Contatto: 
Vai e-mail : Céline Falconnier, responsabile 
del settore alimentazione per animali do-
mestici : c.falconnier@lscv.ch
Per telefono : ufficio della LSCV : 
022 349 73 37

Grazie per il vostro interesse !

alimenti non



36 Lega sviZZera contro La viviseZione e per i diritti dell’animaleN°43 Marzo 2014

Che cosa è un’ICE ?
L’iniziativa dei cittadini europei è un nuovo strumento di democrazia par-
tecipativa che esiste in Europa dal 1° aprile 2012. Tramite una ICE, dei cit-
tadini possono iscrivere una questione al programma politico della Com-
missione europea raccogliendo un milione di firme provenienti da almeno 
sette Stati membri dell’Unione europea. Una ICE deve emanare da almeno 
sette persone di sette Stati membri diversi. Questo gruppo è chiamato 
« comitato dei cittadini ».

L’iniziativa dei cittadini europei (ICE) 
« STOP VIVISEZIONE » 
ha raggiunto il suo obiettivo
Indetta il 1° novembre 2012, l’ICE aveva un anno per raccogliere almeno 1 mi-
lione di firme tra i 27 Stati membri dell’Ue. Per essere convalidata, almeno 7 
paesi dovevano apportare un numero di firme superiore al minimo richiesto.

USA - Gennaio 2014

Chiusura di un mattatoio a 
causa di maltrattamenti
Una video girata in segreto da un membro dell’organiz-
zazione americana di protezione degli animali « Humane 
Society » ha svelato i maltrattamenti inflitti ai bovini in un 
mattatoio gestito dall’azienda Catelli Bros, nello Stato del 
New Jersey.
Le immagini mostrano animali ancora vivi appesi dalle zam-
pe, un vitello sgozzato ma sempre cosciente, altri animali 
picchiati o spinti da attrezzi meccanici.

In seguito alla diffusione della video, il ministero america-
no dell’Agricoltura ha immediatamente sospeso l’attività 
del mattatoio. Quanto alla ditta Catelli Bros, ha qualificato 
di « inaccettabili » i maltrattamenti inflitti agli animali, ed ha 
promesso di « cooperare pienamente » all’inchiesta ordinata 
dall’autorità federale.

La Catalogna vieta a sua volta 
tutti gli animali nei circhi
« La vita degli animali nei circhi è contraddistinta dall’isola-
mento, le punizioni, la paura e la prigionia » : ecco quanto di-
ceva nel novembre 2013 l’avamprogetto di legge votato dal 
Parlament (il Parlamente regionale a Barcellona) da cinque 
delle sette formazioni che lo compongono. Questa proposta, 
che include il divieto per i circhi di installarsi in Catalogna, 
completa una legge del 2008 in cui il Parlamento catalano 
definisce gli animali come « esseri viventi dotati di sensibilità 
fisica e psichica ».

Obiettivo raggiunto poichè l’ICE tota-
lizzava 1’126’000 firme alla scadenza 
del termine di raccolta e 12 paesi ap-
portavano più firme del minimo richie-
sto. Si tratta di: Belgio, Bulgaria, Germa-
nia, Spagna, Francia, Ungheria, Italia, 
Slovenia e Slovacchia.
Tra i paesi che hanno raccolto meno 
firme figurano Romania, Cipro, Grecia, 
Repubblica Ceca, Inghilterra, Irlanda e 
Lussemburgo.

L’ICE mira alla soppressione della speri-
mentazione animale in seno all’Unione 
europea. Chiede alla Commissione eu-
ropea di abrogare la direttiva 2010/63/
UE relativa alla protezione degli animali 
utilizzati a fini scientifici. Chiede che sia 
sostituita con una nuova direttiva che 
renda obbligatoria, per la ricerca bio-
medica e tossicologica, l’utilizzazione 
di dati pertinenti per la specie umana.

Partenza lenta, arrivo 
in massa
Gli esordi dell’ICE, inizialmente soste-
nuta soltanto da qualche organizzazio-
ne, sembravano laboriosi. 6 mesi dopo 
il lancio, erano in pochi a pensare che 
potesse avere un esito positivo. Per 
fortuna il coinvolgimento e l’impegno 
a favore di questa ICE sono andati am-

pliandosi, per raggruppare in fin dei 
conti oltre 200 organizzazioni in tutta 
l’Unione europea. Speriamo che que-
sta iniziativa abbia tra l’altro suscita-
to una presa di coscienza in seno agli 
ambienti di protezione degli animali. Il 
numero fa la forza.

E dopo?
La Commissione dispone di 3 mesi per 
esaminare l’ICE. Dei rappresentanti 
della Commissione dovrebbero incon-
trare gli organizzatori che potranno a 
quel punto esporre nei dettagli il con-
tenuto della loro iniziativa. Gli organiz-
zatori avranno peraltro la possibilità di 
presentare la loro iniziativa nel corso di 
un’audizione pubblica al Parlamento 
europeo.
La Commissione dovrà poi proporre 
una risposta ufficiale che sarà pubbli-
cata in tutte le lingue ufficiali dell’Ue.

La Commissione non è tenuta a presen-
tare una proposta legislativa in seguito 
ad un’ICE. Qualora decidesse di farlo, si 
indice la procedura legislativa norma-
le: la sua proposta viene presentata al 
legislatore – in generale il Parlamento 
europeo ed il Consiglio, o soltanto il 
Consiglio in certi casi – e poi entra in 
vigore in caso di adozione.

« Ci possono essere circhi attraenti, che fanno cose diverse ed 
appassionanti che divertono grandi e piccoli senza utilizza-
re necessariamente degli animali », spiegava Jordi Rull, della 
coalizione nazionalista CiU, nell’ottobre 2013.  « Gli atti che 
si esigono da questi animali per tutta la loro vita sono contro 
natura », ha dichiarato denunciando « metodi violenti di adde-
stramento ».

Delle 138 municipalità spagnole che già oggi vietano l’u-
tilizzazione di animali negli spettacoli, 99 sono in Catalo-
gna, che aveva già votato il divieto della corrida, entrato 
in vigore nel 2012. 
Questa decisione aveva suscitato reazioni negative di una 
parte del paese, accusando la Catalogna di essere altrettan-
to motivata dalla difesa degli animali che dal rifiuto di una 
tradizione associata alla Spagna franchista e centralizzata.
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4Neuchâtel – Ottobre 2013

Caccia al capriolo 
in fuoristrada
Un medico settantunenne, accusato di aver uc-
ciso un capriolo sparando dal suo fuoristrada, ha 
contestato l’ordinanza penale di condanna a 1500 
franchi di multa e 45 aliquote giornaliere di 100 
franchi. Il 6 ottobre 2012, un testimone che aveva 
visto il medico dare la caccia ad un branco di ca-
prioli al volante della sua auto, l’aveva denunciato 
alla polizia. Anche se non molto « etico » secondo 
uno dei guardiani della selvaggina del cantone di 
Neuchâtel, l’inseguimento in auto non è illegale. 
Contrariamente allo sparo da un veicolo, che inve-
ce è vietato. Il prevenuto era già stato condannato 
in passato per altri atti di bracconaggio.

4Gennaio 2014 - Altex

Finanziamento derisorio per i metodi 
alternativi nell’Unione europea 
Uno studio svolto dalla Coalizione europea per la fine della sperimentazione animale 
(ECEAE) e pubblicato il 24 gennaio 2014 sulla rivista scientifica Altex 1, rivela gli scarsi 
mezzi dedicati allo sviluppo dei metodi alternativi nella maggior parte dei paesi eu-
ropei, malgrado l’obbligo legale loro imposto.

Stando alla nuova legge europea sulla sperimentazione animale, la direttiva 2010/63.EU 
entrata in vigore nel gennaio 2013, gli Stati membri hanno l’obbligo di contribuire allo 
sviluppo ed alla promozione dei metodi alternativi. 
Meno di uno Stato su due ha accettato di rispondere all’inchiesta dell’ECEAE, e solo sette 
Stati hanno potuto attestare lo stanziamento di fondi specifici per questi metodi : Austria, 
Belgio, Danimarca, Finlandia, Germania, Svezia e Regno Unito.

Complessivamente, 18,7 milio-
ni di euro sono stati investiti da 
questi sette paesi. Gli altri Stati 
che hanno risposto, ossia Re-
pubblica Ceca, Irlanda, Lettonia, 
Lussemburgo, Slovacchia e Spa-
gna, non hanno stanziato alcun 
fondo a tal fine, nè nel 2013 nè 
gli anni precedenti.

Il finanziamento dei metodi al-
ternativi da parte dei paesi che 
hanno risposto è valutato tra 0 e 
0,036% delle spese nazionali per 
la ricerca scientifica ! Il Regno 
Unito è il paese che ha investito 
le somme più considerevoli nel 
2013, per un totale di 11 milioni di euro.

1 http://www.altex.ch/Online-first.95.html

423 gennaio 2014

Lo Stato di Sao Paulo in Brasile 
vieta i test sugli animali nell’industria dei 
cosmetici e dei profumi 
Il governatore di Sao Paulo ha ratificato una legge che vieta l’utilizzazione di animali, 
al termine di una serie di riunioni organizzate con militanti della causa animale, rap-
presentanti dell’industria, veterinari e scienziati.
« Abbbiamo ascoltato tutti i settori e deciso di promulgare la legge », ha dichiarato il gover-
natore in un comunicato alla stampa.
E’ prevista una multa di un milione di real, l’equivalente di circa CHF 370’000.-, in caso di 
violazione della legge. In caso di recidiva, l’importo della multa dovrebbe essere raddop-
piato e si potrebbe parlare di reato. 

Nell’ottobre 2013, un gruppo di militanti era riuscito ad entrare in un laboratorio situato 
a 60 km da Sao Paulo ed a liberare i 200 cani utilizzati per test farmaceutici.
I beagle erano rasati, alcui mutilati ed uno di loro era stato rinvenuto congelato nell’azoto 
liquido. Il laboratorio farmaceutico « Institut Royal » aveva annunciato la propria chiusura 
tre settimane dopo « ponendo termine a 10 anni di ricerche » per via delle  « perdite ingenti 
ed irreparabili nonchè dei danni provocati dall’invasione ».

USAV – Nuova entità per l’UFV 
Come per i cantoni, per i quali parte dei servizi 
amministrativi cambia nome ad ogni nuova legi-
slatura, l’amministrazione federale non è rispar-
miata dai rimaneggiamenti a ripetizione.
Ora è il turno dell’Ufficio federale di Veterinaria 
(UFV) di unirsi con la divisione Sicurezza alimen-
tare dell’Ufficio federale della sanità pubblica 
(UFSP). L’UFV è dunque ribattezzato Ufficio fe-
derale della sicurezza alimentare e di veterinaria 
(USAV) a partire dal 1° gennaio 2014.
L’USAV è l’alta autorità federale in materia di pro-
tezione degli animali. E’ incaricato di controllare 
l’attuazione della legislazione federale su tutto il 
territorio svizzero. Dispone peraltro di un diritto 
di ricorso contro le autorizzazioni rilasciate dai 
cantoni in materia di sperimentazioni animali.

Infos : http://www.blv.admin.ch
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Jährliche Generalversammlung
Samstag, 5. April 2014 um 14.00 Uhr

Restaurant des 3 Communes Sportzentrum
Rte de Sous-Moulin 39, 1226 Thônex-Genf

(Bus 5 oder 25 vom Bahnhof Cornavin: Haltestelle P+R 
Sous-Moulin) 300 Parkplätze im gleichnamigen Parkhaus

 Traktanden
1.  Vorlesung des Protokolls der letzten 
 Generalversammlung 
2.  Bericht des Präsidenten
3.  Bericht der Kassiererin und der   
 Rechnungsprüferinnen 
4.  Diskussion und Abstimmung betreffend
  der beiden Berichte
5.  Wahl des Vorstandes gemäss den Statuten
6. Wahl der zwei Rechnungsprüfer
7.  Aufnahmen/Austritte 
8. Verschiedenes

Diese Einladung gilt als offiziell
Weisen Sie sich am Eingang als Mitglied aus, indem Sie 
die erste Seite dieser Zeitung, wo Ihr Name und Ihre 
Mitgliedernummer stehen, vorzeigen.

Assemblée générale annuelle
Samedi 5 avril 2014 à 14h00

Restaurant des 3 Communes - Centre sportif
Rte de Sous-Moulin 39,1226 Thônex- Genève

(Bus 5 ou 25 à la Gare Cornavin: 
arrêt P+R Sous-Moulin) Parking de 300 places

 Ordre du jour
1.  Lecture du procès-verbal de la dernière 
 assemblée
2.  Rapport du président
3.  Rapport de la trésorière et des vérificateurs 
 aux comptes
4.  Discussion et vote des deux précédents 
 rapports
5.  Election statutaire du Comité
6. Election de deux vérificateurs aux comptes
7. Admissions/Démissions
8. Divers

Cette invitation tient lieu de convocation
Un contrôle des membres sera effectué à l’entrée. 
Présentation de la première page du journal avec votre 
nom et numéro de membre obligatoire.

Assemblea generale annua
Sabato 5 aprile 2014 alle ore 14.00

Restaurant des 3 Communes Centre sportif
Rte de Sous-Moulin 39,1226 Thônex-Genève

(Bus 5 o 25 dalla stazione Cornavin: fermata P+R 
Sous-Moulin) Parcheggio di 300 posti

 Ordine del giorno
1.  Lettura del verbale dell’ultima 
 assemblea 
2.  Rapporto del Presidente
3.  Rapporto della tesoriera e dei revisori 
 dei conti
4.  Discussione e voto sui due rapporti   
 precitati
5.  Elezione statutaria del Comitato
6. Elezione di due verificatori ai conti
7. Ammissioni/Dimissioni
8. Varie

Come convocazione
Si procederà ad un controllo dei soci all’entrata. 
Presentazione obbligatoria della prima pagina del 
giornale con il vostro nome e numero di socio.




